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Madagascar se classe 162ème sur 189 pays selon l’Indice de Développement Humain (IDH), le plaçant dans la caté-
gorie de développement humain la plus basse1. En termes de pauvreté monétaire, 74,3 % de la population vivent 
avec moins de 1,90 USD par jour et il est estimé que la crise économique liée à la COVID-19 pourrait pousser entre 
475 000 et 2,3 millions de Malgaches additionnels sous le seuil de pauvreté monétaire, dépendant de l’intensité de 
la crise2. La récente Analyse du Chevauchement des Privations Multiples (MODA)3 révèle que plus des deux tiers 
(67,6 %) des enfants malgaches sont privés dans au moins deux dimensions de bien être, et près d’un quart (23,7 
%) souffrent de privation dans quatre dimensions ou plus sur les sept existantes. 

Face à ces sérieux défis, l’investissement de Madagascar dans la protection sociale reste parmi les plus faibles au 
monde, environ 0,7 % du Produit Intérieur Brut (PIB), en incluant des dépenses importantes en assurance sociale4, 
et 0,11 % du PIB en prenant en compte que les dépenses d’assistance sociale5. Le Programme National de Filets 
Sociaux de Sécurité (PNFSS) — cible actuellement une très petite partie de la population : seulement 5 % des 
ménages extrêmement pauvres sont inclus, soit 3 % de tous les enfants malgaches.

Toutefois, l’aide aux enfants devrait être une priorité pour tout gouvernement, car ces enfants représentent l’avenir 
du pays. L’élargissement de la couverture de la protection sociale est une priorité des différents plans stratégiques 
nationaux, tels que la Stratégie nationale de Protection Sociale (SNPS) 2019-2023 et le Plan Emergence Madagascar 
2019-2023. Étendre progressivement la couverture de protection sociale à tous les enfants représente avant tout 
une obligation morale pour le pays afin de fournir à ses enfants les meilleures chances de réussir dans la vie. Mais 
cela représente également et surtout un excellent investissement. En effet, un niveau suboptimal de développe-
ment de l’enfant engendre des coûts significatifs pour l’économie du pays dans son ensemble sur le long terme. 

L’aide sociale aux enfants devrait également reconnaître la vulnérabilité spécifique des certains enfants, tout particu-
lièrement ceux qui sont handicapés, qui doivent supporter des coûts supplémentaires pour participer à la vie sociale 
et économique du pays. Une allocation spéciale « d’égalité des chances » leur devrait être octroyée pour contribuer 
de manière significative aux coûts liés à l’existence d’un handicap.

Le modèle de protection sociale présenté dans ce rapport implique un investissement de l’ordre de 2,5 % du PIB 
d’ici 2030. Il s’agit d’un investissement non négligeable pour Madagascar et qui nécessite une forte volonté poli-
tique afin d’introduire des réformes importantes dans les finances publiques dans les années à venir pour investir 
dans le bien-être et le capital humain des enfants malgaches. Le modèle d’allocation enfant universelle, comme 
démontré par les simulations présentées dans le rapport, aurait des impacts significatifs sur la réduction de la pau-
vreté, de l’inégalité, ainsi que sur un ensemble d’indicateurs d’éducation, santé, nutrition et protection des enfants 
qui justifient pleinement cet investissement. Ce rapport offre une base de réflexion et des pistes concrètes pour 
mettre en place un système de protection sociale universel et inclusif pour les enfants de Madagascar dans les 
années à venir.

Le Ministre de la Population, de la Protection 
Sociale et de la Promotion de la Femme

Le Représentant de l’UNICEF

MICHELLE Bavy Angelica Michel Saint-Lot

Préface

1 PNUD (2018). Indices et indicateurs de développement humain : mise à jour statistique 2018. Note d’information sur 
Madagascar.
http://hdr.undp.org/sites/all/themes/hdr_theme/country-notes/MDG.pdf.
2 Les effets potentiels de la pandémie du COVID-19 sur les enfants à Madagascar, Note d’information, n. 2021.01, Avril 2021, 
UNICEF
3 UNICEF, INSTAT & Oxford Policy Management (2020a).
4 OIT (2017). World Social Protection Report. Données du FMI.
5 Analyse Budgétaire de la Protection Sociale selon le Projet de Loi de Finances 2020, UNICEF
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[NB : les acronymes français sont utilisés dans l’ensemble du rapport, sauf lorsque le 
français tend à utiliser l’acronyme anglais]

ACN Agent communautaire de nutrition
ACP Analyse en composantes principales
ACTP Argent contre Travail Productif 
AVEC Association villageoise d’épargne et de crédit 
CARE Cooperative for Assistance and Relief Everywhere
CCT Transfert monétaire conditionnel (Conditional Cash Transfer)
CDPH Convention relative aux droits des personnes handicapées 
CNaPS Caisse Nationale de Prévoyance Sociale 
CNSS Caisse Nationale de Solidarité pour la Santé
CPS Comité de protection sociale
CSB Centre de Santé de Base
CSU Couverture Santé Universelle 
DEPA Direction de l’éducation préscolaire et de l’alphabétisation

ENSOMD
Enquête nationale sur le suivi des indicateurs des objectifs du millénaire 
pour le développement 

FDC Fonction de distribution cumulative
FID Fonds d’Intervention pour le Développement 
FMI Fonds monétaire international
FNUAP Fonds des Nations Unies pour la population
GTPS Groupe thématique de protection sociale 
GTR Groupe technique de réflexion 
HIMO Haute Intensité de Main d'Oeuvre
IDH Indice de Développement Humain
IMF Institutions de microfinance 
INSTAT Institut National de la Statistique 
LUL Let Us Learn
MAEP Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche
MEF Ministère de l’Économie et des Finances 
MGA Ariary malgache
MICS Enquête en Grappes à Indicateurs Multiples

MODA
Analyse du Chevauchement des Privations Multiples (Multiple Overlapping 
Deprivation Analysis)

MPPSPF
Ministère de la Population, de la Protection Sociale et de la Promotion de la 
Femme

ODD Objectifs de développement durable 
OIT Organisation internationale du Travail
ONG Organisation non gouvernementale
ONN Office national de nutrition

Acronymes



IXVERS UNE PROTECTION SOCIALE UNIVERSELLE ET INCLUSIVE POUR LES ENFANTS À MADAGASCAR

PAM Programme alimentaire mondial
PFPH Plateforme des fédérations des personnes handicapées
PIB Produit Intérieur Brut
PMT Proxy Means Test
PNFSS Programme National de Filets Sociaux de Sécurité
PNPS Politique Nationale de Protection Sociale
PPA Parité de pouvoir d’achat

PPDPH
Partenariat des Nations Unies pour la promotion des droits des personnes 
handicapées

PSE Politique Sociale et Evaluation (Social Policy and Evaluation)
PTF Partenaires techniques et financiers 
RCJ Relais Communautaire Jeune
RPGH Recensement général de la population et de l’habitation 
SECNLS Secrétariat Exécutif du Comité National de Lutte contre le SIDA

SEECALINE
Surveillance et Education des Ecoles et des Communautés en matière 
d’Alimentation et de Nutrition Elargie

SIDA Syndrome d’immunodéficience acquise
SIG Système  d’information de gestion
SNPS Stratégie Nationale de Protection Sociale
TdR Termes de référence
TMDH Transfert Monétaire pour le Développement Humain
UCB Allocation universelle pour enfants (Universal Child Benefit)
UCT Transfert monétaire inconditionnel (Unconditional Cash Transfer)
UNICEF Fonds des Nations Unies pour l’enfance
VIH Virus de l’immunodéficience humaine
WEO Perspectives de l’économie mondiale (World economic outlook)

Commune	 La plus petite unité administrative officielle de Madagascar 

Fagnavotse	 « aider » (programme conjoint du Fonds pour la réalisation des objectifs 
de développement durable Objectifs de Développement Durable

Fiavota	 « S’en sortir » (programme alimentaire et nutritionnel d’urgence)

fokontany	 Unité administrative traditionnelle de Madagascar (en dessous de la 
commune)

kéré	 Famine ; soudure

Glossaire

Ce rapport commandité par l’UNICEF au nom du Ministère de la Population, de la Protec-
tion Sociale et de la Promotion de la Femme, a été rédigé par une équipe de Development 
Pathways.  Les opinions exprimées dans cette publication sont celles des auteurs, et toute 
erreur ou omission est attribuable uniquement aux auteurs.
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Résumé exécutif

Objectif de l’étude 

Cette étude, évoquée comme « revue pro-
grammatique », a été commanditée par 
l’UNICEF, au nom du MPPSPF, en préparation 
du projet conjoint du Fonds pour la réalisa-
tion des Objectifs de développement durable 
(ODD) intitulé Fagnavotse ou « Système de 
protection sociale intégré et inclusif », mené 
en collaboration avec l’OIT, le PAM et le 
FNUAP. Les Termes de Références (TdR) défi-
nissent l’objectif de la revue comme étant de 
« fournir une assistance technique au gouver-
nement malgache dans le but d’accroître l’in-
clusivité du PNFSS, en mettant l’accent sur 
les enfants les plus vulnérables ». 

La revue tient en considération ce qui doit 
être accompli pour inclure davantage les 
enfants vulnérables dans l’ensemble des pro-
grammes de protection sociale existants du 
Gouvernement. Elle comporte trois axes stra-
tégiques (tels qu’énoncés dans les TdR), afin 

de formuler des recommandations concrètes 
aux fins de modifications liées à la concep-
tion, notamment :

	– Lacunes de couverture : En se fon-
dant sur les résultats de l’analyse des 
données et des discussions avec les 
principaux intervenants, la revue iden-
tifie les lacunes de couverture pour 
des catégories précises de personnes 
dans les programmes existants et 
fournit des suggestions pour rendre le 
système plus inclusif.

	– Niveau des prestations : L’adéquation 
du niveau des prestations est égale-
ment analysée pour déterminer si le 
transfert s’aligne sur l’objectif du filet 
de sécurité (réduction de la pauvreté et 
promotion de l’investissement dans le 
capital humain, en particulier pour les 
enfants). Il tient également compte de 

© UNICEF Madagascar/2021/Rakotovoahangy
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la valeur de transfert dans le contexte 
des coûts supplémentaires associés à 
l’obligation de vivre avec un handicap 
ou une maladie chronique.

	– Liens avec d’autres services sociaux: 
Le rapport analyse l’existence ou 
l’absence de liens appropriés avec 
d’autres services sociaux et formule 
des suggestions sur le type de pro-
gramme social qui devrait être mis 
en place pour compléter le filet de 
sécurité destiné aux groupes particu-
liers de personnes (y compris les per-
sonnes handicapées).

La revue devait porter sur une série de 
missions effectuées à Madagascar par les 
consultants internationaux afin de travailler 
aux côtés des consultants nationaux. Cepen-
dant, au final, les perturbations causées par 
la pandémie de COVID-19 ont fait que seule 
la mission de démarrage a pu être réalisée. 
Tous les autres travaux devaient être menés 
à distance ; seuls les consultants nationaux 
pouvaient se rendre sur le terrain. Cela a iné-
vitablement limité la quantité d’interaction, 
d’échange et d’expérience sur le terrain. Cela 
a également retardé le processus, ce qui 
signifie que la revue a eu lieu sur toute l’an-
née, de janvier à décembre 2020, au cours 
de laquelle les circonstances à Madagascar 
(comme partout dans le monde) ont évolué 
rapidement.

Contexte du pays 

Madagascar a connu auparavant une 
période de croissance soutenue, le FMI 
prévoyant même une « croissance soute-
nue et durable». Mais ces prévisions ont 
été anéanties par l’impact de la COVID-19 
et les estimations prévoient maintenant une 
croissance négative en 2020. La croissance 
économique ne devrait reprendre que len-
tement en 2021, et l’effet cumulatif sur les 
deux années correspond au fait que la crise 
aurait réduit le revenu moyen par habitant 
d’environ 13 % par rapport aux prévisions 
d’avant la crise. Même avant la COVID-19, 
les indicateurs de développement humain de 
Madagascar étaient préoccupants. Plus de 
90 % des Malgaches vivaient en dessous du 
seuil international de pauvreté de 3,20 USD 
par jour à parité de pouvoir d’achat (PPA), et 
presque tout le monde (97 %), à l’exception 
d’une infime minorité, vivait avec moins de 
5,50 USD par jour. Les dernières estimations 
indiquent que le taux de pauvreté à 1,90 USD 
(PPA) par jour à Madagascar aura augmenté 
et touché 1,38 million de personnes, et ce, 
rien qu’en 2020.© UNICEF Madagascar/2021/Rakotovoahangy

réduction du 
revenu moyen 
par habitant de 

13%
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vivait dans des zones éloignées des centres 
de santé, nécessitant souvent une marche 
de deux heures pour atteindre un centre de 
santé.

Ces défis seront inévitablement pires pour 
les personnes handicapées, qui font face à 
des obstacles plus importants en matière 
d’accès et pour qui les coûts de participa-
tion sont nécessairement plus élevés. Il 
n’existe pas d’estimation fiable concernant le 
nombre de personnes handicapées à Mada-
gascar. D’après l’estimation du Ministère de 
la Santé, cela représente 7,5 % de la popula-
tion et selon l’OMS, il est de l’ordre de 15 % 
(probablement sur la base de leur évaluation 
au niveau mondial qui comprend des limita-
tions modérées). L’enquête récente menée 
par la MICS a révélé que 13 % des enfants 
âgés de 2 à 17 ans souffraient de certaines 
limitations fonctionnelles dans au moins un 
domaine et que 9 % des femmes et 3,9 % 
des hommes âgés de 18 à 49 ans souffraient 
d’au moins une limitation fonctionnelle dans 
les activités de base. Un rapport de l’UNICEF 
a souligné que le nombre d’enfants handica-
pés inscrits ne représentait que 0,62 % de 
l’ensemble des inscriptions dans l’enseigne-
ment primaire et qu’un peu plus d’un dixième 
seulement des enfants handicapés y étaient 
inscrits.

Madagascar est aussi l’un des pays les plus 
vulnérables au changement climatique dans 
le monde, avec une moyenne de trois à 
quatre cyclones par an, puisqu’il s’agit d’un 
territoire insulaire sur le chemin direct des 
tempêtes soufflant depuis l’Océan Indien 
vers l’ouest. La Banque mondiale estime que 
les cyclones et les inondations entraînent des 
pertes économiques moyennes allant jusqu’à 
100 millions USD par an, et que les dégâts 
dus aux cyclones violents peuvent causer 

Les taux élevés de pauvreté à Madagascar 
se traduisent par des taux extrêmement 
élevés de malnutrition chronique : un enfant 
malgache de moins de 5 ans a actuellement 
50 % de chance d’être victime d’un retard 
de croissance et environ un enfant sur cinq 
souffre de retard de croissance grave. La 
récente enquête en grappes à indicateurs 
multiples (MICS) de 2018 a révélé que seule-
ment 76 % environ des enfants en âge d’al-
ler à l’école primaire sont inscrits à l’école, 
seulement 27 % des enfants en âge d’aller 
à l’école secondaire de premier cycle et seu-
lement 13 % des enfants du deuxième cycle 
du secondaire y sont inscrits. De même, le 
MICS a constaté que seulement 41 % des 
enfants âgés de 12 à 23 mois avaient reçu 
les doses de vaccinations indispensables, 
que moins de 25 % avaient reçu la série com-
plète de vaccins recommandée et que 20 % 
n’avaient pas du tout été vaccinés. Outre les 
barrières financières strictes, la pauvreté a 
également un impact sur l’accès à l’éducation 
et aux soins de santé en termes d’infrastruc-
tures disponibles. En 2015, il a été signalé 
que 40 % de la population de Madagascar 
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des pertes allant jusqu’à 800 millions USD. 
La sécheresse est également courante dans 
le sud du pays et est associée à des niveaux 
élevés d’insécurité alimentaire saisonnière et 
cyclique : rien qu’en 2016, la sécheresse pro-
voquée par El Niño a entraîné des pertes de 
récolte allant jusqu’à 95 %.

Assistance sociale existante 

Face à ces importants défis, l’investissement 
de Madagascar dans la protection sociale 
reste parmi les plus faibles au monde. Même 
en utilisant une définition très large de la pro-
tection sociale, le gouvernement malgache 
n’a dépensé qu’environ 0,7 % de son PIB 
pour la protection sociale en 2014 (ce qui 
comprend des dépenses importantes en 
matière d’assurance sociale) et se classe en 
fait au dernier rang de l’indice de protection 
sociale du PNUD pour l’Afrique. Une défini-
tion plus étroite de la protection sociale, axée 
sur l’assurance maladie universelle et sur le 
PNFSS mis en œuvre par le gouvernement 
et le Fonds d’intervention pour le développe-
ment (FID), indique que seulement 0,11 % 
du PIB avait été alloué au secteur social en 
2020, ce qui représente une réduction spec-
taculaire, de plus de la moitié du montant 
équivalent de 0,26 % du PIB alloué à cette 
assistance sociale en 2019. Cela est bien en 
dessous des 1,3 % du PIB correspondant au 
taux moyen de ce type de dépenses dans les 
pays à faible revenu, tel qu’estimé par l’OIT. 

Afin de se lancer dans le défi lié à la fai-
blesse de l’investissement dans la protec-
tion sociale, le Gouvernement malgache a 
approuvé sa Politique nationale de protection 
sociale (PNPS) en 2015 et la Stratégie Natio-
nale de Protection Sociale (SNPS) 2019-2023, 
qui seront conduites par le Ministère de la 
Population, de la Protection Sociale et de la 
Promotion de la Femme (MPPSPF). Malgré 
une vulnérabilité généralisée, le programme 
phare du Gouvernement dans le cadre du 
NSPS — le Programme National de Filets 
Sociaux de Sécurité (PNFSS) — cible actuelle-
ment une très petite frange de la population: 
seulement 5 % des ménages extrêmement 
pauvres sont inclus, bien que le Gouverne-
ment envisage de porter ce pourcentage à 15 
% d’ici 2023 (0,5 % du PIB) et à 50 % d’ici 
2030 (1,5 % du PIB). Avec les programmes 
actuels du PNFSS financés presque exclu-
sivement par des donateurs extérieurs, 
l’intention exprimée par le Gouvernement 
d’accroître d’au moins 0,5 % d’ici 2023 les 
investissements dans la protection sociale, 
à travers les impôts, et d’au moins 1,5 % 
d’ici 2030 ne semble offrir qu’une marge de 
manœuvre budgétaire limitée pour permettre 
une extension, en particulier dans le contexte 
de la relance après la COVID-19.
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Le PNFSS comprend deux programmes :

	– Transfert monétaire pour le dévelop-
pement humain (TMDH) visant à amé-
liorer la fréquentation scolaire en pri-
maire, avec un complément financé 
par l’UNICEF appelé Let-us-Learn 
(LUL) pour les enfants qui passent à 
l’école secondaire. Le TMDH a égale-
ment récemment assimilé les béné-
ficiaires de Fiavota, un programme 
de transfert d’argent d’urgence et de 
soutien nutritionnel initialement mis 
en place, en réponse à la sécheresse 
de 2016 dans le sud du pays, mais 
maintenant en assumant des objectifs 
de développement plus conformes à 
ceux du TMDH.

	– Volet Argent contre travail productif 
(ACTP) visant à fournir un soutien du 
revenu sur des périodes limitées, par 
le biais du travail rémunéré, aux tra-
vailleurs considérés comme pauvres 
dans certains districts. En outre, des 
transferts en espèces inconditionnels 
sont prévus pour les personnes vulné-
rables qui ne sont pas aptes à travail-
ler (jusqu’à concurrence de 20 % du 
nombre total de bénéficiaires).

Couverture et exclusion

La couverture du PNFSS à Madagascar est 
limitée et, en raison des taux élevés de pau-
vreté et de vulnérabilité, il y a inévitablement 
des niveaux élevés d’exclusion, qui ont d’im-
portantes répercussions sur l’inclusion des 
enfants vulnérables, en particulier ceux qui 
vivent avec des handicaps.

Tout d’abord, les deux programmes du PNFSS 
ne sont opérationnels que dans des com-
munes sélectionnées dans seulement 20 dis-
tricts (sur 119 dans l’ensemble de Madagas-
car) dans des endroits issus de sept régions 
différentes (sur 22). Cela signifie incontesta-
blement que tous ceux qui vivent dans les 
autres communes, districts et régions sont 
systématiquement exclus des programmes 
du PNFSS. Et même dans ces zones sélec-
tionnées, la couverture est encore rationali-
sée par le biais de la vérification communau-
taire, soutenue par l’outil d’expérimentation 
à moyennes substitutives (« Proxy Means 
Testing »), pour n’inclure qu’environ 30 % 
des ménages, dans les zones où jusqu’à 
95 % des enfants vivent dans la pauvreté. 
Pourtant, tous les enfants sont vulnérables 
et toutes les personnes handicapées ont 
besoin d’un soutien supplémentaire, quelle 
que soit le fokontany, la commune, le district 
ou la région où elles vivent. Par conséquent, 
le ciblage qui est utilisé pour l’ACTP et le 
TMDH exclut inévitablement une proportion 
substantielle d’enfants vulnérables, même 
dans les quelques communes et districts 
où les programmes sont opérationnels. Cela 
représente un manque d’investissement 
adéquat dans le capital humain de l’avenir du 
pays, conduisant à la transmission intergéné-
rationnelle de la pauvreté et créant ainsi un 
obstacle durable au développement du plein 
potentiel de Madagascar.
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En outre, l’imposition de conditions (sur le 
TMDH et l’ACTP) peuvent compromettre l’in-
clusion des plus vulnérables : il existe des 
preuves à l’échelle mondiale que l’imposition 
de conditions aux transferts sociaux peut 
exclure ou pénaliser les ménages les plus 
démunis et les plus vulnérables. Le paiement 
du TMDH est conditionné par la fréquenta-
tion scolaire, ce qui risque de provoquer l’ex-
clusion des plus éloignés et des plus vulné-
rables. Le versement de l’ACTP est en grande 
partie conditionné par l’exercice d’un travail, 
et même si le travail est réalisé pendant les 
périodes inactives du calendrier agricole, cela 
a néanmoins tendance à exclure les ménages 
qui n’ont pas d’aptitude au travail, en parti-
culier ceux dépourvus d’adultes en âge de 
travailler, ou ceux qui ont un taux élevé de 
personnes à charge (comme les nourrissons, 
les personnes âgées ou les personnes handi-
capées). De plus, le processus d’inscription à 
Fiavota nécessite une présence physique au 
centre de nutrition, ce qui constitue un défi 
pour les plus vulnérables. En effet, ils pou-
vaient être découragés par les coûts d’oppor-
tunité et les coûts réels liés au déplacement 
car ils ne savaient peut-être même pas que le 
programme existe, ou parce que — comme 
l’ont révélé des faits anecdotiques au cours 
du travail sur le terrain — les enfants handica-
pés sont souvent dissimulés par honte et ne 
fréquentent pas les centres de nutrition.

Adéquation des transferts

Les valeurs de transfert sur TMDH varient 
considérablement en fonction de la compo-
sition du ménage, tandis que celles sur ACTP 
sont fixes. L’analyse de la revue a révélé que 
le transfert de l’ACTP représente environ 8,4 
% du seuil national de pauvreté et 12 % du 
seuil d’extrême pauvreté, tandis que le TMDH 
représente environ 6 % du seuil national de 
pauvreté et 8 % du seuil d’extrême pauvreté. 
Parmi les groupes qui se trouvent dans les 
deux tranches de revenus inférieurs, la valeur 
estimée du transfert par membre du ménage 
bénéficiaire équivaut à environ 24 % du total 
des dépenses des ménages par habitant au 
titre de l’ACTP et à 17 % au titre du TMDH. 
Les montants moyens des transferts pour la 
plupart des bénéficiaires sont globalement 
conformes aux éléments de comparaison 
internationaux pour les services publics et les 
programmes de prestations pour enfants. Et 
les premières évaluations d’impact indiquent 
que concernant le TMDH, le niveau de trans-
fert, bien que faible, est suffisant pour géné-
rer des impacts positifs. En ce qui concerne 
l’ACTP, cela est moins évident : peut-être parce 
que lorsque la légère augmentation graduelle 
offerte par le transfert nécessite un inves-
tissement supplémentaire en temps — peu 
considérable mais significatif — entraînant 
ainsi des coûts d’opportunité, et lorsque cela 
demande une dépense d’énergie physique, 
comme dans le cas des services publics, le 
petit gain supplémentaire peut devenir une 
perte nette. Par conséquent, les ménages 
très pauvres qui ont recours à l’ACTP risquent 
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de voir leur situation s’aggraver de façon 
marginale, ce qui est confirmé par les effets 
négatifs sur certains indicateurs de bien-être 
des enfants résultant de l’évaluation à mi-par-
cours. 

Pour les enfants handicapés, la valeur d’un 
transfert devrait compenser les coûts supplé-
mentaires qu’ils doivent supporter pour leur 
permettre de participer de manière égale à la 
vie en société, avant même de commencer à 
fournir des incitations supplémentaires posi-
tives pour améliorer leurs conditions de vie. 
Ces coûts sont importants et nécessitent un 
niveau de transfert plus élevé. La comparai-
son de la valeur des transferts, que le TMDH 
et l’ACTP octroient à leurs bénéficiaires han-
dicapés avec les transferts effectués dans 
le cadre des programmes internationaux 
pour des personnes handicapées, indique 
qu’ils sont insuffisants : aucun des deux pro-

grammes ne fournit même pas 5 % du PIB 
par habitant, alors que dans la majorité des 
pays, la valeur d’un transfert pour cause d’in-
validité est supérieure à 10 % et, dans de 
nombreux cas, supérieure à 20 % du PIB par 
habitant.

Liens avec les services

Le TMDH et l’ACTP ont tous les deux réussi 
à fournir d’autres services aux bénéficiaires, 
avec la prestation des « mères leaders » qui 
s’est avérée être une innovation positive et 
rentable et qui a amplifié les impacts. Le 
défi consiste à renforcer les liens avec les 
prestataires de services gouvernementaux, 
qui sont actuellement confrontés à d’im-
portantes contraintes en matière d’approvi-
sionnement. Idéalement, plutôt que d’avoir 
à consacrer jusqu’à 20 % de leur budget à 
la prestation en régie de services, le PNFSS 
devrait s’orienter vers un système où les 
transferts sont octroyés par le programme 
d’aide sociale, et les services associés sont 
assurés à l’aide de liens et orientations vers 
d’autres prestataires de services gouverne-
mentaux.

C’est aussi parce que les mères leaders 
sont flexibles : le fait qu’elles consacrent 
volontairement 5 à 6 heures de leur temps 
par semaine est déjà louable. Mais il semble 
probable qu’une autre approche sera néces-
saire pour renforcer les liens avec d’autres 
services de soutien et d’orientation (y com-
pris pour les besoins multiples et variés des 
personnes handicapées), afin d’éviter de 
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surcharger les Mères Leaders et d’éventuel-
lement compromettre la qualité du travail 
qu’elles fournissent dans le cadre du PNFSS. 
Cela pourrait prendre la forme d’un guichet 
unique pour les services gouvernementaux, 
soit au niveau de la commune, soit au moyen 
d’une application mobile — une approche qui 
devrait être mise à l’essai dans le cadre du 
programme Fagnavotse.

Exploration des options

La revue a mis au point un outil de micro-si-
mulation en ligne pour aider, à travers sa 
propre analyse, et offrir un outil au gouverne-
ment afin de continuer à explorer différentes 
options. Il a modélisé un certain nombre de 
scénarios différents, non pour proposer l’un 
d’entre eux comme la voie à suivre, mais 
pour éclairer la discussion sur les solutions 
possibles aux niveaux actuels d’exclusion des 
enfants vulnérables (y compris les enfants 
handicapés) des programmes existants du 
PNFSS. Trois scénarios sont présentés en 
détail :

	– TMDH : Déploiement géographique 
progressif du programme TMDH, 
qui vise 30 % des ménages les plus 
pauvres comprenant des enfants éli-
gibles selon l’âge, lequel est associé 
au transfert supplémentaire pour les 
familles qui s’occupent d’enfants avec 
handicap sévère.

	– UCB : Déploiement géographique 
progressif d’un système d’allocation 
universelle pour enfants (UCB), en 
remplacement du TMDH, pour toutes 
les femmes enceintes, les enfants 
jusqu’à 15 ans et tous les enfants de 
moins de 18 ans souffrant d’un handi-
cap sévère.

	– Hybride : Déploiement géographique 
progressif d’un système d’alloca-
tion pour enfant  pour les femmes 
enceintes et les enfants, lequel est 
universel dans les zones rurales et 
cible les 30 % les plus pauvres dans 
les zones urbaines.

Conclusions

L’aide aux enfants devrait être une priorité 
pour tout gouvernement, car ces enfants 
représentent l’avenir du pays. Et l’aide aux 
enfants avec handicap devrait être absolu-
ment assurée comme obligation primordiale 
pour tout gouvernement signataire de la 
CDPH.

Cette revue a montré qu’une très grande 
majorité des enfants à Madagascar ne 
reçoivent aucune aide. Actuellement, le 
PNFSS n’atteint que 3 % de tous les enfants, 
dans un pays où 83 % des enfants vivent dans 
la pauvreté monétaire, et un nombre similaire 
d’enfants (82 % selon la récente analyse des 
chevauchements multiples des privations 
dans plusieurs pays) souffrent d’une forme 
de pauvreté multidimensionnelle. Ils sont 
exclus en raison de divers facteurs : la région, 
le district, la commune ou le fokontany où ils 
résident, les caractéristiques de la compo-
sition du ménage dans lequel ils vivent, et 
la capacité de leurs soignants à remplir les 
conditions nécessaires et les exigences d’en-
registrement... autant de facteurs qui auront 
tendance à compromettre l’inclusion des 
plus vulnérables d’entre eux.

À l’heure actuelle, il n’y a pas d’inclusion auto-
matique des personnes handicapées dans 
le PNFSS. Ces personnes sont éligibles et, 
dans certains cas, des dispositions particu-
lières sont mises en place pour leur accorder 
une priorité en matière d’inclusion, ce qui est 
très positif. Il faut toutefois noter qu’il y a un 
certain nombre de facteurs qui peuvent com-
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promettre leur inclusion (les obstacles liés 
à la distance et à l’inaccessibilité, le ciblage 
basé sur les ménages, la complexité des 
procédures d’enregistrement, les conditions 
d’éligibilité, etc.).

Cette revue recommande que la première 
mesure à prendre pour améliorer l’inclusi-
vité du PNFSS consiste à élargir la couver-
ture des enfants pour que le PNFSS couvre 
réellement le territoire national. Mais cette 
mesure seule serait insuffisante, car la mise 
en œuvre d’un système de subvention ciblant 
la pauvreté basée sur le ménage, même au 
niveau national, laissera encore un nombre 
important d’enfants vulnérables sans cou-
verture sociale. La revue recommande donc 
vivement que la TMDH actuelle soit réfor-
mée pour devenir une allocation pour enfant , 
fondée sur l’enfant, plutôt que sur le ménage 
auquel il appartient. Cela est plus conforme 
aux droits de l’enfant et reflète la première 
recommandation de la récente étude MODA 
qui « souligne l’importance de développer 
des politiques sociales ciblant les privations 
cachées chez les enfants victimes de discri-
mination ou d’inégalité au sein du ménage, 
comme les enfants abandonnés ou les orphe-
lins. Cela a des implications, par exemple, sur 
les transferts sociaux qui visent souvent des 
ménages entiers ». Et il y a des arguments 
solides selon lesquels ces services doivent 
être fournis universellement, en particulier 
dans un pays avec une pauvreté aussi répan-
due, aussi généralisée et aussi persistante 
que Madagascar, pour que chaque enfant 
prenne le meilleur départ possible dans la vie. 
Toutefois, la revue reconnaît que cela ne peut 
probablement être réalisé que progressive-
ment et sur une certaine période de temps, 
compte tenu en particulier des contraintes 
budgétaires fiscales pendant la période de 
relèvement après la COVID-19. Il entraîne-
rait également un investissement plus élevé, 
d’ici 2030, que celui envisagé dans la SNPS, 
à près de 2,5 % du PIB, contre 1,5 % du PIB 
dans la SNPS.

Il est évident qu’un investissement aussi 
important devrait être analysé plus en détail. 
La modélisation entreprise dans le cadre de 
cette analyse ignore un certain nombre de 

facteurs contextuels qui devraient être pris 
en compte dans le cadre macroéconomique 
global, afin de mieux en explorer les implica-
tions budgétaires, fiscales et monétaires. Il 
serait également nécessaire d’explorer les 
options potentielles de financement de l’ex-
pansion : soit par des mécanismes tradition-
nels tels que l’assouplissement quantitatif, 
la recherche d’un allègement de la dette, la 
réaffectation des dépenses publiques et l’ef-
ficacité budgétaire, la mise en place d’une 
fiscalité plus progressive, l’amélioration du 
recouvrement de l’impôt et la réduction des 
flux financiers illicites ; ou encore par des 
approches plus innovantes telles que les 
taxes sur l’économie numérique, les taxes 
sur les successions, les taxes sur les tran-
sactions et le tourisme, une surtaxe sur l’ex-
traction des ressources naturelles et l’exten-
sion des taxes dites «saintes» ou «taxes sur 
les vices» sur les articles de luxe, le tabac et 
l’alcool. Le FMI (2020) et l’OCDE (2020) ont 
tous deux plaidé en faveur de taxes de redis-
tribution en tant que «surtaxes de solida-
rité» importantes dans le cadre de la relance 
post-COVID-19. Enfin, les risques éventuels 
d’inflation d’un programme aussi important 
devraient être évalués et surveillés. L’expé-
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rience mondiale suggère que les transferts 
sociaux n’entraînent pas d’inflation, puisqu’ils 
ont tendance à être dépensés localement, 
pour des biens et services de base, et qu’ils 
génèrent plus généralement des multiplica-
teurs positifs sur les marchés locaux ; mais 
cela devrait être confirmé à Madagascar, en 
particulier dans les régions plus éloignées 
où l’offre ne suit pas nécessairement la 
demande.

Une option, pour réduire les coûts initiaux, 
consisterait à différencier les zones rurales 
des zones urbaines. Les zones rurales sont 
en moyenne beaucoup plus pauvres que les 
zones urbaines, et il serait possible, comme 
dans notre option hybride, le Scénario 3, 
d’envisager une allocation pour enfant qui 
soit universelle dans les zones rurales mais 

ciblée dans les zones urbaines plus riches, 
soit en utilisant le PMT comme maintenant, 
soit en adoptant d’autres approches de ration-
nement. Mais les économies ne seraient pas 
énormes, puisque seulement environ un 
cinquième de tous les enfants vivent dans 
des zones urbaines, les impacts seraient 
moindres (comme le montre la comparai-
son entre les Scénarios 2 et 3), et il faudrait 
donc décider si les économies de coûts l’em-
portent vraiment sur la complexité accrue, 
la cohérence réduite et la perte probable de 
soutien politique résultant de l’exclusion de 
certains enfants.

Peut-être que la meilleure approche serait de 
plaider en faveur d’une allocation universelle 
pour enfants comme un excellent investis-
sement sans aucun doute. Tout pays devrait 

avoir l’obligation morale de donner à la pro-
chaine génération de citoyens le meilleur 
départ possible dans la vie. Toutefois, il y a 
aussi des arguments économiques solides 
puisque la malnutrition et le développement 
sous-optimal des enfants ont des coûts 
importants. Un enfant souffrant d’un retard 
de croissance risque davantage de mourir 
de maladies infectieuses (1,9 à 6,5 fois plus 
de risques de mourir, ce risque augmentant 
de façon significative dans les cas où il y a à 
la fois un retard de croissance et une éma-
ciation) et l’enfant est susceptible d’avoir de 
moins bons résultats scolaires (ce qui équi-
vaut à une perte de scolarisation de deux à 
trois ans). Le retard de croissance est associé 
à des troubles du développement cérébral, ce 
qui signifie un fonctionnement mental réduit 
dans le long terme. Ceci, à son tour, conduit 
à une réduction significative de l’apprentis-
sage. Les adultes souffrant d’un retard de 
croissance pendant leur enfance gagnent un 
revenu moins élevé dans la vie (en moyenne 
22 % de moins), ce qui aggrave encore les 
privations. Ainsi, l’investissement dans tous 
les enfants devrait générer un rendement 
substantiel à travers différents canaux : 
réduction de la mortalité maternelle due à 
l’anémie, réduction de l’insuffisance pondé-
rale à la naissance et de la mortalité infantile 
grâce à l’élimination de l’anémie maternelle, 
économies réalisées grâce au traitement des 
maladies chroniques des enfants de faible 
poids à la naissance et réduction du retard de 
croissance grâce à l’élimination des carences 

© UNICEF Madagascar/2021/Rakotovoahangy

Un enfant souffrant d’un 
retard de croissance court 

un risque plus élevé de 
mourir d’une maladie 

infectieuse - 1,9 à 6,5 fois 
plus susceptible de mourir

L’enfant est 
susceptible de moins 
bien réussir à l’école



1VERS UNE PROTECTION SOCIALE UNIVERSELLE ET INCLUSIVE POUR LES ENFANTS À MADAGASCAR

en micronutriments. Il peut être démontré 
qu’une allocation universelle pour enfants 
représente un meilleur retour sur investisse-
ment que la plupart des grands projets d’in-
frastructure.

Dans l’ensemble, l’élargissement du sys-
tème de protection sociale proposé dans la 
présente revue aurait des incidences impor-
tantes sur une série d’indicateurs liés à la 
pauvreté, à l’inégalité et au bien-être des 
enfants. En raison des revenus supplémen-
taires provenant des transferts, la pauvreté 
des enfants diminuerait. Lorsque mesurée 
par rapport au seuil national d’extrême pau-
vreté, le taux de pauvreté des enfants dimi-
nuerait d’environ 7 % avec l’introduction 
d’une allocation universelle pour enfants. En 
utilisant un seuil de pauvreté inférieur fixé à 
50 % du revenu médian par habitant, le taux 
de pauvreté chez les enfants diminuerait de 
53 % dans ce scénario. L’inégalité des reve-
nus, mesurée par le coefficient de Gini, dimi-
nuerait également de 8 %.

Les simulations indiquent également que 
les transferts sociaux peuvent contribuer à 
améliorer les indicateurs relatifs à l’éduca-
tion, avec une augmentation significative de 
la portion des jeunes enfants fréquentant le 
préscolaire et des taux de fréquentation sco-
laire pour l’enseignement primaire et secon-
daire, en particulier dans le cadre du scéna-
rio de l’allocation  universelle pour enfants. 
En outre, l’augmentation de la couverture 
des transferts sociaux aurait un impact sur 
la capacité des familles d’avoir accès à de 
meilleures sources d’eau potable ; et, pour 

les adolescentes, elle pourrait réduire la pro-
babilité de grossesse et de grossesse pré-
coces de plus de 4 % dans le scénario de 
l’UCB. Cela confirme les preuves à l’échelle 
internationale (par exemple celles de l’Afrique 
du Sud) selon lesquelles, en contradiction 
directe avec les idées fausses répandues, 
une allocation universelle pour enfants pour-
rait également réduire le taux de fécondité.

La couverture élevée des ménages à travers 
des allocations universelles pour enfants 
serait au profit du volet lié à la demande — 
un autre aspect important dans le contexte 
de la relance après la COVID-19, où les mar-
chés intérieurs pourraient avoir besoin d’être 
stimulés pour appuyer l’économie. Cette 
logique, qui consiste à augmenter la masse 
monétaire nationale par le biais d’une expan-
sion des transferts de liquidités, est suivie par 
plusieurs pays, qui cherchent à stimuler leur 
économie, à minimiser la gravité et la durée 
des récessions auxquelles ils sont confrontés 
en raison du COVID-19, et à permettre à leurs 
économies de rebondir plus rapidement.

Parallèlement, le soutien social aux enfants 
par le biais du PNFSS devrait reconnaître la 
vulnérabilité supplémentaire des enfants 
handicapés. La revue recommande l’intégra-
tion d’une « prestation supplémentaire pour 
l’égalité des chances » pour ces enfants han-
dicapés dans le programme plus large d’allo-
cation pour enfants, à mesure qu’il s’étendra 
progressivement à travers le pays.

Le taux de pauvreté 
infantile diminuerait 

d’environ 7 % avec une 
allocation universelle pour 

enfants

en utilisant un seuil de 
pauvreté inférieur fixé à 
50% du revenu médian 
par habitant, le taux de 

pauvreté chez les enfants 
diminuerait de 53%
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1. Objectifs de l’étude

© UNICEF/UN0406836/Andrianantenaina

L’analyse de revue programmatique du Pro-
gramme National de Filets Sociaux de Sécu-
rité, évoquée comme «  revue programma-
tique », a été commanditée par l’UNICEF, au 
nom du MPPSPF, en préparation du projet 
conjoint du Fonds pour la réalisation des 
Objectifs de développement durable (ODD) 
intitulé Fagnavotse ou « Système de protec-
tion sociale intégré et inclusif », mené en col-
laboration avec l’OIT, le PAM et le FNUAP. Les 
termes de référence (TdR) définissent l’ob-
jectif de la revue comme étant de «      fournir 
une assistance technique au Gouvernement 
de Madagascar dans le but d’accroître l’inclu-
sivité du PNFSS, en mettant l’accent sur les 
enfants les plus vulnérables ».

La nécessité d’une telle revue a d’abord été 
énoncée dans la SNPS, comme mis en avant 
dans un encadré à la page 36 :

Adaptation des programmes de protec-
tion sociale aux différentes catégories/
types de vulnérabilité

Afin d’évoluer vers un système de protection 
sociale qui prend en considération les besoins 
des différentes catégories et groupes vulné-
rables, le Gouvernement propose de conduire 
des analyses approfondies sur leurs besoins 
spécifiques et leurs contraintes à l’accès aux 
service sociaux de base (par exemple per-
sonnes âgées, enfants orphelins, personnes 
handicapées, etc.) en se basant sur les don-
nées du recensement et l’enquête MICS 
conduites en 2018. Cette action stratégique 
rentre dans l’axe 2 de la SNPS (action 2.4). 
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Sur la base de ces analyses il sera par la 
suite possible d’adapter les principaux pro-
grammes de protection sociale (y compris les 
transferts sociaux) aux besoins spécifiques 
de certaines catégories. Cette démarche per-
mettra de minimiser l’exclusion de certains 
groupes vulnérables et de mieux répondre à 
leurs besoins spécifiques à travers une adap-
tation des principaux programmes. À l’heure 
actuelle en effet les principaux programmes 
de transferts sociaux sont très focalisés sur 
les ménages avec des enfants, tout parti-
culièrement en âge scolaire, et ne sont pas 
forcément adaptés à répondre aux besoins 
d’autres groupes vulnérables.

La revue se concentre donc sur des groupes 
vulnérables spécifiques et sur la manière de 
les inclure davantage dans la série existante 
de programmes de protection sociale en met-
tant l’accent, comme convenu lors de la phase 
de démarrage, sur le Programme National de 
Filets Sociaux de Sécurité (PNFSS) du Gou-
vernement. Le résultat de la revue aidera le 
Gouvernement à formuler des recommanda-
tions de modifications à ces programmes qui 
seraient mises en œuvre au cours des cinq 
prochaines années, comme indiqué dans 
l’Action stratégique 2.4 du SNPS :

D’ici 2023, sur la base des études décrites, 
au moins trois adaptations spécifiques ont 
été faites aux programmes de protection 
sociale afin de mieux intégrer les besoins 
des groupes vulnérables, y compris les per-
sonnes handicapées.

Comme indiqué dans les termes de réfé-
rence, la revue aidera l’UNICEF, dans le cadre 
de sa section Politique Sociale, à formuler 
des recommandations au Gouvernement sur:

	– Le type et le niveau des services de 
protection sociale les plus appropriés 
pour chaque catégorie analysée (les 
catégories pourraient être basées sur 
l’approche du cycle de vie, avec une 
attention particulière portée sur les 
enfants les plus vulnérables, et inclure 
en outre les personnes handicapées) ;

	– Comment modifier les paramètres du 
PNFSS (c’est-à-dire le ciblage, le mon-
tant du transfert) pour le rendre plus 
inclusif et plus sensible à la question 
des enfants ; et

	– Quels types de programmes d’assis-
tance sociale / de protection sociale 
devraient être mis en place pour com-
pléter le PNFSS dédié aux groupes 
spécifiques de personnes, y compris 
les personnes handicapées ?

Ces thèmes correspondent à la structure 
proposée par les TdR pour le rapport, qui 
suggère trois axes principaux, afin d’aboutir 
à des recommandations concrètes pour des 
fins de modifications :

	– Lacunes dans la couverture : Sur la 
base des résultats de l’analyse des 
données et des discussions avec les 
principales parties prenantes, la revue 
identifie les lacunes dans la couver-
ture pour des catégories spécifiques 
de personnes déjà incluses dans les 
programmes existants et apporte des 
suggestions pour rendre le système 
plus inclusif. 

	– Niveau des avantages : L’adéquation 
du niveau des avantages est égale-
ment analysée afin de comprendre 
si le transfert est aligné sur l’objectif 
du filet de sécurité (réduction de la 
pauvreté et promotion de l’investis-
sement dans le capital humain, en 
particulier pour les enfants). Cela tient 
également compte du montant du 
transfert dans le contexte des coûts 
supplémentaires associés au fait 
d’être obligé de vivre avec un handi-
cap ou une maladie chronique. 

	– Liens avec des services sociaux sup-
plémentaires : Le rapport analyse 
l’existence ou l’absence de liens 
appropriés avec d’autres services 
sociaux et apporte des suggestions 
sur le type de programme social qui 
devrait être mis en place pour com-
pléter le filet de sécurité dédié aux 
groupes spécifiques de personnes (y 
compris les personnes handicapées).
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Le rapport sur la revue programmatique 
propose des suggestions concrètes et les 
impacts attendus sur la manière d’améliorer 
le PNFSS à Madagascar, en posant potentiel-
lement les bases d’un système national de 
protection sociale plus inclusif à l’avenir. La 
revue et ses recommandations prendront en 
compte les objectifs de la politique du Gou-
vernement en termes de promotion du capi-
tal humain (en particulier pour les enfants) 
et de réduction de l’extrême pauvreté. Ses 
conclusions visent à aider le Gouvernement, 
en particulier le MPPSPF et ses partenaires, 
à revoir et à améliorer la mise en œuvre du 
PNPS et de la SNPS, à travers un certain 
nombre de dimensions — celles-ci sont abor-
dées dans le Chapitre 4 — et en particulier 
à les rendre plus inclusifs (voir Chapitre 5). Il 
ne s’agit en aucune manière d’une évaluation 
générale du PNFSS : il s’agit de déterminer si 
ces programmes peuvent être plus inclusifs 
et de quelle manière, et de quelle aide sup-
plémentaire les enfants et certains groupes 
vulnérables (en particulier les personnes han-
dicapées) pourraient avoir besoin.

© UNICEF/UN0406825/Andrianantenaina
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2. Méthodologie

2.1	 Mission de démarrage 

Le but de la mission de démarrage — entre-
prise par le Chef d’Équipe, Nicholas Freeland, 
et le Consultant National, Bali Andriantse-
heno, du 26 janvier au 1er février 2020 — était 
de définir et de planifier la mission. Précédée 
par une période de revue de la documen-
tation disponible, la mission de démarrage 
comprenait des réunions avec :

	– UNICEF : sa section « Politique sociale 
et évaluation » (PSE) et autres sec-
tions programmatiques concernées

	– Gouvernement : MPPSPF, le Ministère 
de la Santé, le Ministère de l’Econo-
mie et des Finances (MEF), le Fonds 
d’intervention pour le développement 
(FID)

	– Les partenaires : Banque mondiale, 
FNUAP, OIT, PAM et Humanity & Inclu-
sion.

La mission a également présenté les attri-
butions à deux groupes de coordination clés 
représentant différentes parties prenantes du 
secteur de la protection sociale : l’ensemble 
du Groupe Thématique de Protection Sociale 
(GTPS) et le Groupe Technique de Réflexion 
(GTR) qui suivra et examinera les attributions. 

Le rapport de démarrage a présenté les 
conclusions du processus de cadrage et de 
planification mené pendant la mission. Il a 
également établi la méthodologie proposée 
pour l’analyse des données, la modélisation 
et la micro-simulation à entreprendre par le 
statisticien de l’équipe.

© FID/UNICEF 2021/Solofonomenjanahary 
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2.2	 Deuxième mission 

L’intention était d’avoir une deuxième mis-
sion en mars 2020, au cours de laquelle les 
recommandations préliminaires auraient 
été présentées, l’analyse approfondie et un 
projet d’outil de simulation présenté au Gou-
vernement. Cependant, avec l’avènement de 
la COVID-19, cette mission était impossible et 
exigeait une réorganisation substantielle du 
plan de travail. Au lieu d’une mission dans le 
pays, les consultants ont travaillé à distance 
pour développer deux produits principaux :

1.	 Un projet de rapport, exposant l’analyse 
qu’il avait été possible de réaliser à dis-
tance ; et

2.	 L’outil de simulation en ligne de la cou-
verture, de l’impact et du coût des pro-
grammes de protection sociale.

Étant donné que les restrictions continuent 
de s’appliquer sur les voyages internationaux, 
rendant impossible la réalisation d’autres 
missions, il a été convenu de les terminer 
à distance tout en prévoyant une visite sur 
terrain par les deux consultants nationaux 
pour valider certaines des recommandations 
dans la mesure du possible. Cette étude et 
d’autres recherches documentaires ont servi 
à étayer le rapport final, soumis en décembre 
2020.

2.3	 Outil de simulation 

Un outil de micro-simulation a été développé 
pour appuyer le processus d’analyse et de 
prise de décision, permettant la modélisa-
tion de la couverture, du coût et des impacts 
potentiels des modifications et alternatives 
aux régimes de protection sociale à Mada-
gascar. Cela a été fait en utilisant les don-
nées issues de l’Enquête par Grappes à 
Indicateurs Multiples (MICS) effectuée en 
2018 et de l’Enquête nationale sur le suivi 
des indicateurs des objectifs du millénaire 
pour le développement (ENSOMD) de 2012. 
Les simulations prennent en compte les 
chiffres démographiques révisés du recense-
ment 2018 de Madagascar et la croissance 
démographique, ainsi que les projections 
de la révision de 2019 des perspectives de 
la population mondiale effectuée par les 
Nations Unies. Conformément aux dernières 
projections du FMI (WEO, Avril 2020), il est 
supposé que la croissance du PIB réel soit 
de 0,4 % en 2020 et 5,0 % en 2021. Pour les 
années suivantes, on suppose que la crois-
sance du PIB réel reviendra aux projections 
pré-COVID-19 du FMI (WEO, Octobre 2019) 
et oscilleront autour de 4,8  % par an. Des 
détails techniques supplémentaires sont dis-
ponibles dans l’Annexe 2.

© UNICEF/UN0406867/Andrianantenaina
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3.	 Aperçu de la pauvreté et de 
la vulnérabilité

© UNICEF/UN0438201/Ramasomanana

3.1	 Développement 
économique 

Comme de nombreux pays d’Afrique, Mada-
gascar a connu une croissance économique 
soutenue ces dernières années, oscillant 
entre 4 et 5 % depuis 2013, une tendance qui 
devait se poursuivre jusqu’à ce que la pan-
démie COVID 19 apparaisse6. Toutefois, cette 
croissance était loin d’être inclusive, avec 
tous les indices indiquant que le coefficient 

6 Banque mondiale (2018). Mise à jour 
économique de Madagascar : Favoriser l’inclusion 
financière. http://documents.worldbank.org/
cured/en/789051532448517077/pdf/128782-
REPLACEmENT-Digital-MEU-Fostering-Financial-
Inclusion.pdf.

de Gini est sur une trajectoire ascendante : 
3,86 en 1999 ; 39,9 en 2005 ; 42,4 en 2010 
et 42,6 en 2012, dernière année pour laquelle 
des informations fiables sont disponibles7. La 
grande majorité des Malgaches trouvent que 
même la survie élémentaire est un défi.

Avant l’avènement du COVID-19, qui a atteint 
Madagascar en avril 2020, les perspectives 
économiques étaient relativement positives. 
Le dernier examen au titre de l’article IV du FMI 
avait émis l’hypothèse que le pays pourrait 
même commencer à profiter d’une période 

7 Banque mondiale, https://data.worldbank.org/
indicator/SI.POV.GINI?locations=MG
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de croissance soutenue ». Et la Banque mon-
diale a pu signaler en 2019 que l’économie 
reste dynamique ». Après avoir réalisé une 
croissance de 5,1  % en 2018, tirée par les 
secteurs des exportations, des transports, de 
la finance et de la construction, l’activité éco-
nomique a ralenti au premier semestre 2019 
sous l’effet combiné d’un affaiblissement de 
la demande extérieure et d’un ralentissement 
des dépenses publiques lorsque le nouveau 
Gouvernement est entré en fonction. Néan-
moins, la croissance devrait atteindre envi-
ron 4,7 % en 2019, ce qui devrait se traduire 
par une augmentation de 2  % du revenu 
par habitant cette année, dépassant de loin 
la moyenne subsaharienne de 0,3  %». Des 
plans d’investissement public ambitieux et 
un regain de confiance à la suite des élections 
devraient entraîner une forte croissance, qui 
pourrait atteindre 5,3 % en 2020, avant de se 
stabiliser autour de 5 % en 2021.

Malheureusement, le COVID-19 a considé-
rablement bouleversé ces projections opti-
mistes. Selon les dernières Perspectives 
Économiques de Madagascar établies par 
la Banque mondiale (décembre 2020), les 
effets locaux de la pandémie, combinés aux 
perturbations du commerce mondial et des 
voyages, devraient entraîner une forte décé-
lération à Madagascar cette année. La crois-
sance négative devrait être de -4,2  % en 
2020, alors que l’estimation positive précé-
dente était de 5,3 %, ce qui signifie que le 
revenu par habitant sera inférieur de 9,4 % 
à celui prévu au début de l’année, effaçant 
ainsi tous les gains réalisés depuis le retour à 
l’ordre constitutionnel en 20138.

Ce même rapport sur les Perspectives Écono-
miques de Madagascar indique qu’au cours 
du premier semestre de 2020, le volume 
des échanges mondiaux de marchandises a 
diminué de 15 % par rapport à l’année précé-
dente, et le transport aérien de passagers de 
98 %. Cela s’est traduit par une forte contrac-
tion des recettes d’exportation de Madagas-
car, en particulier dans les secteurs du tex-
tile, des mines et du tourisme, qui étaient 
des sources essentielles de croissance et 

8 Banque mondiale (2020)

de création d’emplois avant la crise. Dans 
l’ensemble, au cours du premier semestre 
2020, la valeur des exportations de biens a 
chuté à un taux annuel de 15 %, reflétant une 
baisse à la fois du volume et des prix dans 
un contexte d’affaiblissement de la demande 
extérieure. À Madagascar, un ralentisse-
ment brutal dans presque tous les secteurs 
de l’économie a entraîné une contraction 
de 20 % du PIB au deuxième trimestre (par 
rapport à l’année précédente), de loin la plus 
forte baisse depuis le début des données tri-
mestrielles des comptes nationaux en 2007. 
En moyenne, 97 % des entreprises interro-
gées ont fait état d’une baisse de la demande 
de leurs produits et services au cours du pre-
mier semestre. En réaction, les entreprises 
malagasy ont réduit les salaires, diminué les 
heures de travail et licencié des travailleurs 
ou, dans certains cas, ont été contraintes 
de quitter le marché. On estime qu’environ 
32 % des entreprises formelles interrogées 
ont fermé leurs portes (46 % dans le secteur 
du tourisme), dont 7 % de façon permanente. 
Les enquêtes auprès des ménages illustrent 
l’impact sur le marché du travail, avec une 
contraction de l’emploi total estimée à 7,7 % 
au cours du premier semestre. Les secteurs 
les plus touchés ont été les restaurants, les 
hôtels et les transports9. 

La croissance à Madagascar devrait se redres-
ser en 2021-23, mais à un rythme graduel et 
elle continuera à faire face à des contraintes 
sous-jacentes. Elle devrait rester modérée en 
2021, à environ 2 %, ce qui est insuffisant pour 
augmenter le revenu moyen par habitant: en 

9 Ibid.

© UNICEF/UN0438126/Ramasomanana



9VERS UNE PROTECTION SOCIALE UNIVERSELLE ET INCLUSIVE POUR LES ENFANTS À MADAGASCAR

effet, l’effet cumulé sur deux ans est que la 
crise aurait réduit le revenu moyen par habi-
tant d’environ 13 % par rapport aux attentes 
d’avant la crise10. Le déficit budgétaire se 
creuserait pour atteindre 5,4  % du PIB en 
2021, soit environ 2,5 points de pourcentage 
de plus que les projections réalisées avant la 
crise, tandis que le déficit de la balance cou-
rante augmenterait pour atteindre -4,4 % du 
PIB, mais resterait inférieur aux précédentes 
projections11.

3.2	 Pauvreté monétaire 

Madagascar se classe 162ème sur 189 pays 
selon l’indice de développement humain, le 
plaçant dans la catégorie de développement 
humain la plus basse12. Il a également l’un 
des plus bas classements d’indice de capital 
humain au monde13. Les niveaux de pauvreté 
ont à peine bougé ces dernières années et 
sont parmi les plus élevés de la région. Selon 
les chiffres officiels, le taux de pauvreté était 
d’environ 71 % en 2012 et n’avait diminué que 

10 Banque mondiale (2020). Madagascar - impact 
macroéconomique du COVID-19 et accès au 
financement d’urgence.
11 Ibid.
12 PNUD (2018). Indices et indicateurs de 
développement humain : mise à jour statistique 2018. 
Note d’information sur Madagascar.
13 Banque mondiale mondiale (2019a). https://www.
worldbank.org/en/publication/human-capital.

d’environ 4 points de pourcentage en 2019 (le 
taux de pauvreté officiel moyen régional est 
de 41 %)14. En utilisant les seuils de pauvreté 
nationaux de l’ENSOMD de 2012, le taux 
de pauvreté (individus avec des ressources 
insuffisantes pour subvenir à leurs besoins de 
base, c’est-à-dire vivant avec moins de 535 
603 MGA par an) était au-dessus de 71 %; 
et le taux d’extrême pauvreté (les individus 
incapables de satisfaire ne serait-ce que leurs 
besoins alimentaires minimum, c’est-à-dire 
vivant avec moins de 374 941 MGA par an) 
était de près de 53 %. L’ENSOMD a égale-
ment constaté que seulement 57  % des 
ménages dirigés par des femmes étaient 
pauvres, contre 63 % des ménages dirigés 
par des hommes. En général, les ménages 
dirigés par des femmes sont plus petits que 
ceux dirigés par des hommes (3,5 membres 
contre 4,8 membres) ; ainsi, en termes de 
population globale, l’écart d’incidence de la 
pauvreté se réduit, mais favorise toujours les 
femmes de 70 à 72 %. 

Si l’on se base sur les mesures internationales 
de la pauvreté, la situation semble tout aussi 
difficile. Selon la Banque mondiale, 74,3  % 
de la population vivent avec moins de USD 
1,90 par jour en termes de parité de pouvoir 
d’achat (PPA) . Les données de 2012 révèlent 
que plus de 90 % des Malgaches vivaient en 
dessous du seuil de pauvreté international de 
3,20 USD par jour (PPA)15, et presque tout le 
monde (97 %) — à l’exception d’une infime 
minorité — vivait avec moins de 5,50  USD 
par jour (PPA) (voir Graphique 3-1). 

Les Perspectives économiques16 émises par 
la Banque mondiale en décembre 2020 esti-
ment que la COVID-19 aura considérable-
ment aggravé la pauvreté. L’extrême pauvreté 
devrait augmenter considérablement en 2020 
avec les populations vulnérables des zones 
urbaines qui sont particulièrement touchées. 
Selon les hypothèses de base de ces Pers-
pectives économiques, le taux de pauvreté 
(1,9 USD par jour) devrait passer à 77,4 % en 

14 Banque mondiale mondiale (2019b). https://www.
worldbank.org/en/country/madagascar/overview.
15 Ibid.
16 Banque mondiale, 2020.

© UNICEF/UN0406866/Andrianantenaina
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2020, contre 74,3 % en 2019, soit une aug-
mentation de 1,38 million de personnes en 
une seule année. Compte tenu de l’impact 
démesuré de la pandémie sur les populations 
urbaines ainsi que de la prévision pour une 
aggravation de l’extrême pauvreté en 2020, 
il est rapporté dans les Perspectives écono-
miques qu’« il y a un risque important que la 
crise liée au COVID-19 puisse creuser les iné-
galités existantes et les fractures sociétales, 
contribuant à une fragilité accrue17 »

Graphique 3- 1: Les seuils de pauvreté 
internationaux à Madagascar

Supérieur à 10 $ PPA/jour

Entre 5,50 $ et 10 $ PPA/
jour

Entre 3,20 $ et 5,50 $ 
PPA/jour

Entre 1,90 $ et 3,20 $ 
PPA/jour

En dessous de 1,90 $ 
PPA/jour Madagascar 2012

77.6

13.4
6.3
2.1

	

Source : Banque mondiale, PovcalNet: http://
iresearch.worldbank.org/PovcalNet/povOnDemand.

aspx

3.3	 La pauvreté des enfants 

Madagascar a ratifié la Convention sur l’éli-
mination de toutes les formes de discrimi-
nation à l’égard des femmes en 1989 et la 
Convention relative aux droits de l’enfant en 
1991. Pourtant, les femmes et les enfants 
restent très vulnérables et les taux de pau-
vreté sont plus élevés chez les enfants. La 
récente analyse du chevauchement des pri-
vations multiples (MODA)18 commandée par 
le Ministère de l’Économie et des Finances 
et l’UNICEF révèle que plus des deux tiers 
(67,6 %) des enfants malgaches sont privés 

17 Ibid
18 UNICEF, INSTAT & Oxford Policy Management 
(2020a).

dans au moins deux dimensions, et près d’un 
quart (23,7  %) souffrent de privation dans 
quatre dimensions ou plus sur les sept proba-
blement19. En ce qui concerne les indicateurs 
MODA utilisés aux fins de la comparaison 
entre les pays 20, 82 % des enfants malgaches 
sont privés d’au moins deux dimensions et 
ce taux est de 88 % pour ceux qui vivent en 
milieu rural (contre 61 % en milieu urbain).

La proportion d’enfants pauvres est la plus 
élevée dans le Sud-Ouest : dans les régions 
Atsimo Andrefana et Ihorombe, près de la 
moitié des enfants (49,3  % et 49,1  % res-
pectivement) souffrent de privations maté-
rielles dans quatre dimensions ou plus, 
contre moins de 5 % à Analamanga. Environ 
40 % des enfants des ménages dirigés par 
une personne sans éducation formelle sont 
extrêmement pauvres, contre 10 % dans les 
ménages dirigés par une personne ayant un 
niveau d’enseignement secondaire ou supé-
rieur (le niveau d’éducation de la mère ayant 
plus d’impact que celui du père) ; parmi les 
autres facteurs déterminants, citons : la reli-
gion, l’âge et le sexe du chef de famille, la 
situation géographique et la taille du ménage. 
Outre l’importance de la prise en compte 
des enfants la MODA national souligne qu’il 

19 Les sept dimensions possibles qui ont été 
analysées sont la nutrition, la santé, l’éducation, 
l’eau, l’assainissement et l’hygiène, l’habitat et la 
communication.
20 UNICEF, INSTAT & Oxford Policy Management 
(2020b).
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importe d’élaborer des politiques sociales 
ciblant les privations dissimulées des enfants 
victimes de discrimination ou d’inégalité au 
sein du ménage, comme les enfants aban-
donnés ou les orphelins. Cela a des répercus-
sions, par exemple, sur les transferts sociaux 
qui visent souvent l’ensemble des membres 
du ménage ».

La MODA national montre aussi clairement la 
nécessité de regarder au-delà de la pauvreté 
monétaire pour comprendre les facteurs qui 
influent sur le bien-être des enfants : près 
de la moitié des enfants qui sont privés dans 
quatre dimensions ou plus ne font pas partie 
du quintile le plus pauvre de la répartition des 
richesses. L’analyse de régression multiple 
montre que les enfants des zones rurales 
souffrent de 14 % de privations de plus que 
ceux des zones urbaines, ce qui ne peut s’ex-
pliquer par la richesse, l’éducation ou les diffé-
rences démographiques. En outre, l’analyse 
confirme un désavantage comparatif impor-
tant entre les non-chrétiens, les orphelins, 
les personnes handicapées et les personnes 
âgées, qui, encore une fois, ne peut s’expli-
quer que par des différences culturelles ou 
une discrimination intrafamiliale. 

Les taux élevés de pauvreté à Madagascar se 
traduisent par des taux extrêmement élevés 
de malnutrition chronique. Un enfant mal-
gache de moins de 5  ans est actuellement 
confronté à 50  % à un risque de retard de 
croissance21, et environ 1 enfant sur 5 souffre 
gravement d’un retard de croissance  . La 
MODA a constaté que plus de 90  % des 
enfants âgés de 6 à 23  mois n’atteignent 
pas les niveaux acceptables de diversité ali-
mentaire minimale. Le retard de croissance 
est susceptible de les retarder au cours de 
leur vie. En effet, le manque d’investisse-
ment dans la santé et la nutrition de la petite 
enfance entraîne une sérieuse perte pour 
toute économie en réduisant la productivité 
future des enfants sur le marché du travail: 
les enfants souffrant d’un retard de crois-
sance sont susceptibles de gagner 26 % de 
moins à l’âge adulte que s’ils avaient atteint 
leur plein potentiel de développement22. 

21 UNICEF (2018), La protection sociale à Madagascar, 
https://www.unicef.org/madagascar/media/431/file/
Rapport%20Cash%20transfer,%202018.pdf.
22 Richter et al (2017).

3.4	 Accès à l’éducation 

Lorsque les enfants malgaches sont en âge 
d’aller à l’école, ils font face à d’autres défis. 
Le MICS 2018 indique qu’environ 79 % des 
enfants en âge de fréquenter l’école primaire 
sont inscrits à l’école, et seulement 27  % 
des enfants en âge de fréquenter l’école 
secondaire23. En outre, selon l’UNICEF, moins 
de 40 % des enfants malgaches termineront 
l’école primaire, et près d’un enfant sur trois 
(environ 28 %) en âge de fréquenter l’école 
primaire travaille24. La MODA a constaté que 
près des deux tiers des enfants âgés de 15 à 
17 ans ont trois ans de retard ou plus dans leur 
scolarité. Alors que les taux de scolarisation 
s’étaient améliorés avant la crise politique de 
2009, les taux de scolarisation et de fréquen-
tation scolaire des enfants du primaire et du 
secondaire ont chuté (par exemple à un taux 
alarmant de 40 % dans la région Androy). Cela 
coïncide avec une baisse de l’investissement 
public dans l’éducation : la part des ensei-
gnants employés comme fonctionnaires est 
passée d’environ 47 % en 2006‑2007 à seu-
lement 15 % en 2013‑201425. 

23 UNICEF (2018), MICS
24 Morey and Seidenfeld (2019). “Impact Evaluation 
of UNICEF’s Let Us Learn Cash Transfer Supplement 
Programme in Madagascar”

Midline report (January 209). UNICEF, Antananarivo. 
https://www.unicef.org/madagascar/rapports/let-us-
learn-cash-transfer-rapportintermediaire. Ibid.
25 Banque mondiale (2015). La crise a eu des 
répercussions particulièrement négatives sur les 
enfants des régions rurales et du Sud, en particulier 
les garçons, probablement en raison du travail des 
enfants.
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27% du premier cycle 
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13% du secondaire 
supérieur
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3.5	 Accès aux soins de santé 

La pauvreté et l’accès aux soins de santé sont 
intrinsèquement liés ; et ce n’est pas seule-
ment à cause de la simple barrière financière 
évidente qu’est la capacité de payer les soins 
de santé. La MICS de 2018 a constaté que 
seulement 41 % des enfants âgés de 12 à 
23 mois avaient reçu l’ensemble des vac-
cins essentiels, que moins de 25 % avaient 
reçu toutes les doses recommandées et que 
20  % n’avaient pas du tout été vaccinés. 
Seulement la moitié des femmes enceintes 
ont le nombre minimum recommandé de 
quatre examens prénataux, seulement 27 % 
subissent le premier examen dans les trois 
premiers mois de la grossesse, six nais-
sances sur dix se produisent à la maison, et 
une naissance sur deux seulement est super-
visée par une sage-femme qualifiée.

En effet, en tant que premier obstacle à l’ac-
cès aux soins de santé, il existe des preuves 
solides et un consensus au sein de la com-
munauté mondiale de la santé, selon lequel, 
même de faibles frais d’utilisation peuvent 
réduire l’accès des pauvres aux services de 
santé essentiels26. En fait, en 2014, deux pro-
grammes pilotes ont été mis en œuvre dans 
deux districts ruraux de Madagascar, afin 
de lever les obstacles à l’accès en fournis-
sant gratuitement des services de soins de 
santé primaires et de tester ainsi l’applicabi-
lité du consensus mondial dans le contexte 
malgache27. L’étude a montré que lorsque les 
exemptions de frais ont été introduites pour 
des médicaments et des services ciblés, le 
recours aux soins de santé a augmenté de 
65 % pour tous les patients, de 52 % pour 
les enfants de moins de cinq ans et de plus 
de 25 % pour les consultations de maternité. 
En plus d’une barrière financière stricte, la 
pauvreté affecte également l’accès aux soins 
de santé en termes d’infrastructures dispo-
nibles pour y accéder. En 2015, il a été rap-

26 Garchitorena A. et al. (2017). In Madagascar, Use 
of Health Care Services Increased When Fees were 
Removed: Lessons for Universal Health Coverage. 
HEALTH AFFAIRS, Vol 36, NO. 8, p1443—–1451
27  Ibid.

porté que 40  % de la population de Mada-
gascar vivaient dans des zones éloignées des 
centres de santé, nécessitant souvent une 
marche de 2 heures pour atteindre un centre 
de santé28. 

Encadré 3- 1: Le handicap à Madagascar

Pour les personnes qui vivent avec un handi-
cap, les défis sont encore plus grands : Mada-
gascar a ratifié la Convention relative aux 
droits des personnes handicapées (CDPH) 
en 2015, qui garantit comme l’un de ses huit 
principes l’égalité des chances » ; mais très 
peu a été fait jusqu’à présent pour les inclure 
dans la mise à profit des avantages de la 
croissance économique.

Il n’existe pas d’estimations fiables du nombre 
de personnes handicapées à Madagascar, ce 
qui a conduit le président du Réseau mal-
gache du handicap à déplorer l’incapacité du 
Gouvernement à obtenir des données statis-
tiques pertinentes ». Le Ministère de la Santé 
Publique l’estime à 7,5 % de la population et 
l’OMS à 15 %. La récente enquête par son-
dage MICS — la première à utiliser la courte 
série de questions du Groupe de Washington 
— a révélé que 13 % des enfants âgés de 2 
à 17 ans souffraient de limitations fonction-
nelles dans au moins un domaine. Elle a éga-
lement révélé que 9 % des femmes et 3,9 % 
des hommes âgés de 18 à 49 ans souffraient 
d’une limitation fonctionnelle dans au moins 
un des domaines.

Un rapport de l’UNICEF (2012) a souligné que 
le nombre d’enfants handicapés inscrits ne 
représente que 0,62  % de l’ensemble des 
inscriptions dans l’enseignement primaire, 
et qu’un peu plus d’un dixième seulement 
des enfants handicapés sont inscrits, ce qui 
représente près de 20 % de tous les enfants 
exclus de l’enseignement primaire29. Un rap-

28 Barmania S. (2015) Madagascar’s health challenges. 
The Lancet. World Report. Vol 386, Issue 9995, p729-
730.
29 UNICEF en collaboration avec Focus Development 
Association (2012). Exclusion de l’enseignement 
primaire et moyens pour améliorer l’inclusion à 
Madagascar.
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port de 2016 de l’Education Development 
Trust a estimé que 11,3 % des enfants handi-
capés étaient inscrits à l’école primaire, tous 
types d’offres confondus, ce qui indique-
rait que 207 159 enfants restent exclus de 
l’école en raison de leur handicap30. Le récent 
rapport MODA révèle qu’il y a relativement 
peu d’enfants extrêmement pauvres parmi 
les enfants handicapés, mais que, lorsqu’ils 
existent, ils sont beaucoup plus démunis 
que la moyenne, et sont particulièrement 
susceptibles de souffrir de violences domes-
tiques et sexuelles, avec des répercussions 
sur les grossesses précoces et la scolarité. 
En revanche, un grand nombre d’enfants 
de mères handicapées souffrent d’extrême 
pauvreté, mais l’intensité de leur privation 
est moindre, selon le MODA, probablement 
parce qu’ils ont trouvé des stratégies pour 
faire face aux défis auxquels ils sont confron-
tés.31 » 

30 Education Development Trust (2016). “A Study on 
Children with Disabilities and their Right to Education: 
Madagascar”
31 OPM (2020)

Les problèmes de santé seront aussi inévi-
tablement plus graves pour les personnes 
handicapées, qui se heurtent à des obstacles 
plus importants et pour qui les coûts de la par-
ticipation sont nécessairement plus élevés, 
qu’il s’agisse de coûts directs (par exemple 
pour les services spécialisés, le transport, la 
réadaptation ou les appareils d’assistance) 
ou de coûts indirects (comme la perte de 
revenus pour les personnes qui s’occupent 
du ménage).

3.6	 Catastrophes humanitaires 
et changement climatique 

Madagascar est également l’un des pays les 
plus vulnérables au changement climatique 
dans le monde, avec une moyenne d’environ 
trois à quatre cyclones par an32, étant donné 
qu’il s’agit d’un territoire insulaire sur la tra-
jectoire directe de tempêtes soufflant vers 
l’ouest venant de l’océan indien33. La Banque 
mondiale (2016) a récemment estimé que 
les cyclones et les inondations provoquent 
des pertes économiques moyennes pou-
vant atteindre 100 millions  USD par an, et 
que les pertes dues à de violents cyclones 
peuvent entraîner des pertes allant jusqu’à 
800 millions USD34. La sécheresse est éga-
lement courante dans le Sud du pays et est 
associée à des niveaux élevés d’insécurité 
alimentaire saisonnière et cyclique35. Outre 
la vulnérabilité actuelle de Madagascar aux 
chocs climatiques, la quantité et la gravité 
des catastrophes climatiques devraient aug-
menter en raison d’une hausse prévue de la 
température moyenne de 2,5 °C à 3.0 °C d’ici 
2100, ce qui entraînera une augmentation de 
l’intensité présagée des cyclones de près de 

32 Banque mondiale (2019). https://www.worldbank.
org/en/country/madagascar/overview.
33 Rakotoarison, N. (2018). Assessment of Risk, 
Vulnerability and Adaptation to Climate Change by 
the Health Sector in Madagascar. Int. J. Environ. Res. 
Public Health. 15(12): 2643.
34 Cité par l’UNICEF (2018).
35 Ibid.

© UNICEF/UN0472284/Andrianandrasana
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50 %36. L’augmentation de la fréquence et de 
l’intensité a déjà été constatée, Madagascar 
ayant été frappée par 35 cyclones, 8 inon-
dations et 5 périodes de sécheresse graves 
au cours des 20 dernières années, ce qui 
représente un triplement par rapport aux 20 
années précédentes37. 

Les effets de ces chocs co-variables sont par-
ticulièrement inquiétants pour Madagascar, 
car les secteurs moteurs de son économie 
comprennent des secteurs qui dépendent 
des ressources naturelles sensibles au 
climat, telles que l’agriculture, la pêche et 
l’élevage38. Rien qu’en 2016, la sécheresse 
provoquée par El Niño a causé des pertes de 
récolte allant jusqu’à 95 %. Cette longue et 
grave période de sécheresse a entraîné l’in-
sécurité alimentaire de 1.144.000 personnes, 
dont 665 000 personnes (dont plus de 333 
000 femmes et filles) ont connu une grave 

36 USAID (2016). Climate Change Risk in Madagascar: 
Country Fact Sheet. Accessible via https://
www.climatelinks.org/sites/default/files/asset/
document/2016%20CRM%20Factsheet%20
Madagascar_use%20this.pdf, consulté pour la 
dernière fois le 16 juillet 2020.
37 Ibid
38 Ibid

insécurité alimentaire et 475.000 ont été 
modérément touchées39. Les chocs affectent 
également la disponibilité et l’accès aux res-
sources et aux services. Par exemple, les 
catastrophes naturelles causent des dom-
mages continus au secteur de la santé, ce 
qui a un effet dévastateur sur une population 
dont les principales causes de morbidité et 
de mortalité chez les adultes et les enfants 
demeurent les maladies infectieuses, les 
maladies émergentes et réémergentes et les 
maladies non-transmissibles40. 

Ces risques covariables peuvent entraîner un 
plus grand nombre de personnes dans la pau-
vreté et ont des répercussions très néfastes 
sur les personnes déjà confrontées à des 
vulnérabilités généralisées, notamment les 
personnes handicapées et les personnes 
atteintes de maladies chroniques. Pour y faire 
face, il faudra investir de manière concertée 
dans la prévention et l’atténuation ; et la pro-
tection sociale peut jouer un rôle essentiel. 

39 Rakotoarison, N. (2018). Assessment of Risk, 
Vulnerability and Adaptation to Climate Change by 
the Health Sector in Madagascar. Int. J. Environ. Res. 
Public Health. 15(12): 2643
40  Ibid.

© UNICEF/UN0406769/Andrianantenaina
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4. Analyse des programmes de 
protection sociale

© UNICEF/UN0475056/Ralaivita

Face à ces sérieux défis, l’investissement de 
Madagascar dans la protection sociale reste 
parmi les plus faibles au monde. Même en 
utilisant une définition très large de la protec-
tion sociale, le Gouvernement de Madagascar 
n’a consacré qu’environ 0,7 % du PIB pour 
la protection sociale en 2014 (ce qui inclut 
des dépenses importantes en assurance 
sociale)41   et se classe en effet en dernière 
position dans l’Indice de Protection Sociale 
pour l’Afrique du PNUD42. Adoptant une défi-

41 OIT (2017). World Social Protection Report. 
Données du FMI.
42 PNUD (2017). « Social Protection and Inequality 
in Africa: Exploring the Interactions «, Chapitre 8, 
Income Inequality Trends in sub-Saharan Africa: 
Divergence, determinants and consequences. https://
www.africa.undp.org/content/dam/rba/docs/Reports/
undprba_

Income%20Inequality%20in%20SSA_Chapter%208.
pdf

nition plus étroite de la protection sociale, en 
se concentrant sur l’assurance maladie uni-
verselle et sur le PNFSS mis en œuvre par le 
biais du MPPSPF et du Fonds d’intervention 
pour le développement (FID), indique que 
seulement 0,11 % du PIB a été alloué à l’aide 
sociale en 2020. Ce qui est inquiétant, c’est 
que cela représente une réduction spectacu-
laire, de plus de la moitié, du montant équi-
valent de 0,26 % du PIB alloué à cette assis-
tance sociale en 201943.

Pour commencer à relever ce défi de l’inves-
tissement limité dans la protection sociale, 
le Gouvernement de Madagascar a approuvé 
sa Politique Nationale de Protection Sociale 

43 Analyse Budgétaire de la Protection Sociale selon 
le Projet de Loi de Finances 2020, UNICEF (à venir)
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(PNPS) en 2015 et la Stratégie nationale de 
protection sociale (SNPS) 2019-2023, qui 
seront dirigées par le Ministère de la Popula-
tion, de la Protection Sociale et de la Promo-
tion des Femmes (MPPSPF). Malgré une vul-
nérabilité généralisée, le programme phare 
du Gouvernement dans le cadre de la SNPS 
— le Programme national de filets sociaux de 
sécurité (PNFSS)44 — cible actuellement une 
très petite partie de la population: seulement 
5  % des ménages extrêmement pauvres 
sont inclus, bien que le Gouvernement ait 
l’intention de porter ce pourcentage à 15 % 
d’ici 2023 (0,5 % du PIB), et à 50 % d’ici 2030 
(1,5 % du PIB). 

Ces objectifs d’expansion reflètent l’engage-
ment croissant du Gouvernement à investir 
dans la protection sociale, mais restent bien 
en deçà de ce qui est nécessaire pour faire 
face aux grands défis auxquels Madagascar 
est confronté. Les programmes actuels du 
PNFSS étant financés presque exclusivement 
par des donateurs externes, l’intention expri-
mée par le Gouvernement d’accroître l’inves-
tissement dans la protection sociale, finan-
cée par l’impôt à au moins 0,5 % d’ici 2023 
et à au moins 1,5  % d’ici 2030 ne semble 
offrir qu’une marge budgétaire limitée à court 
terme pour commencer à construire un sys-
tème de protection sociale plus ambitieux 

44 L’acronyme PNFSS est utilisé partout pour désigner 
le programme national de filets sociaux de sécurité, 
tel que défini dans l’axe 1 du SNPS. Ceci est 
différent du « projet FSS » de la Banque mondiale, 
qui représente l’une des sources de financement du 
PNFSS.

et plus inclusif. Dans le cadre de sa mission 
visant à rendre la protection sociale plus 
inclusive en comblant les lacunes de la cou-
verture actuelle, cette revue examinera des 
options réalisables pour rendre les dépenses 
courantes plus efficaces et, par conséquent, 
augmenter le budget global disponible pour 
les transferts sociaux. 

Le PNFSS comprend deux volets (voir Enca-
dré 4-1)45. 

Encadré 4- 1: Programme national de 
filets sociaux de sécurité (Pilier 1 SNPS)

Les deux programmes du PNFSS sont les 
suivants :

1) ACTP (« Asa Avotra Mirindra ») 

Description: Transfert 
pour le programme 
Argent contre travail 
productif , allouant des 
transferts monétaires aux 
ménages pauvres vivant 

dans des zones potentiellement productives, 
en échange de main-d’œuvre de 80 jours par 
an (divisé en deux périodes distinctes de 40 
jours), sur une période minimale de trois ans. 
L’ACTP a également un petit volet qui prévoit 
un transfert monétaire aux personnes inaptes 
à travailler (16  % du total) — cette somme 
sert principalement à fournir aux personnes 
handicapées un transfert monétaire incondi-
tionnel par le biais du programme.

Bénéficiaires : Environ 43 690 ménages en 
2020.

Financement : Banque mondiale — 32,5 mil-
lions de dollars de 2016 à 2021.

Couverture : 7 districts dans 7 régions — 
Ankazoabo (Atsimo Andrefana), Vatomandry 
(Atsinanana), Isandra (Matsiatra Ambony), 
Antsanifotsy (Vakinankaratra), Manakara 
(Vatovavy Fitovinany), Arivonimamo (Itasy) et 
Manandriana (Amoron’i Mania).

45 Le projet de la Banque mondiale Mondiale qui 
soutient ces programmes comporte également un 
troisième volet, celui de la réponse aux crises. Mais 
ce n’est pas une composante du PNFSS, donc est 
exclu de l’étude actuelle.

© UNICEF/2020/Solofonirina
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2) TMDH (« Vatsin’Ankohonana ») et TMDH-
LUL, intégrant désormais Fiavota 46

Description: Transfert moné-
taire conditionnel effectué 
tous les deux mois aux 
ménages pauvres avec de 
jeunes enfants, avec un ver-

sement supplémentaire de prime financé par 
l’UNICEF (LUL) pour les enfants du ménage 
à l’école secondaire. Le TMDH a égale-
ment récemment intégré les bénéficiaires 
de Fiavota, un programme de transfert de 
fonds d’urgence et de soutien à la nutrition 
initialement mis en place en réponse à la 
sécheresse de 2016, mais qui assume désor-
mais des objectifs de développement plus 
conformes à ceux du TMDH.

Bénéficiaires : Environ 113 130 ménages en 
2020.

Financement : Banque mondiale — 93 mil-
lions de dollars de 2016 à 2021 ; UNICEF — 
4,5 millions de dollars pour la période de 2016 
à 2019, et d’autres financements pour 2020 
sont actuellement en cours de négociation. 
Le programme bénéficie également du sou-
tien financier du PAM, pour expansion, en 
réponse aux situations d’urgence (environ 2 
millions de dollars en 2018/2019).

Couverture : 13 districts dans 7 régions - 
Toamasina II** & Mahanoro** (Atsinanana), 
Ambohimahasoa** (Matsiatra Ambony), 
Faratsiho** & Betafo** (Vakinankaratra), 
Vohipeno** (Vatovavy Fitovinany), Betioky 
Atsimo**, Toliara II (Atsimo Andrefana), 
Amboasary Atsimo++ (Anosy), Ambo-
vombe++, Bekily++, Beloha++, Tsihombe++ 
(Androy).

[** désigne le district du TMDH-LUL ; ++ 
désigne le district de l’ex-Fiavota]

Cette revue évalue les programmes existants 
uniquement sous l’angle de leur inclusion des 
enfants et des autres groupes vulnérables : il 
ne s’agit en aucun cas d’une évaluation de 
leur performance globale. 

46 De plus, TDMH/Fiavota dispose d’un programme 
pilote de réactivité aux chocs, appelé Toseke Vonje 
Aigne (TVA).

Entreprendre une revue du PNFSS constitue 
une opportunité clé pour examiner les forces 
et les faiblesses de la conception actuelle 
PNFSS, notamment en ce qui concerne leur 
capacité à répondre aux besoins des enfants 
les plus vulnérables et des personnes han-
dicapées. La revue permettra au Gouverne-
ment, avec le soutien de l’UNICEF, d’amé-
liorer considérablement la couverture, les 
niveaux de prestations et l’impact global du 
soutien aux enfants (y compris les enfants 
handicapés), ce qui pourrait transformer le 
PNFSS en un système de protection sociale 
plus inclusif et porteur de changement pour 
tous les Malgaches à l’avenir.

Il a été convenu lors de la mission de lan-
cement que la revue devrait se concentrer 
uniquement sur les programmes gouverne-
mentaux qui composent le PNFSS, à savoir 
TMDH-LUL (qui englobe Fiavota) et ACTP, 
bien qu’elle tire des leçons, le cas échéant, 
d’autres interventions connexes en matière 
de protection sociale à Madagascar et ail-
leurs. L’on a également décidé d’un commun 
accord que la priorité serait accordée aux 
enfants, notamment aux enfants handicapés.

Cependant, la revue ne doit pas se limiter aux 
seuls transferts d’argent liquide : comme il 
ressort clairement du mandat, elle doit éga-
lement considérer les transferts d’argent 
liquide comme une plateforme permettant 
d’établir des liens solides avec d’autres ser-
vices connexes, de préférence fournis par le 
Gouvernement, à savoir non seulement les 
services spécialisés dont les personnes han-
dicapées ont besoin, mais aussi la santé, la 
nutrition, l’éducation, la protection de l’en-
fance et l’enregistrement des naissances.

Encadré 4- 2: Programmes de protection 
sociale réactifs aux chocs

Les deux principaux exemples de pro-
grammes de protection sociale réactifs aux 
chocs, qui ne sont pas inclus dans le PNFSS 
et ne sont pas examinés en détail ici, sont les 
suivants : 
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1)	 Tosika Vonjy Aina (TVA)47

Description : Dans le cadre d’une expan-
sion urgente du programme Fiavota, le pro-
gramme pilote TVA a été lancé de novembre 
2018 à mars 2019 afin d’offrir un transfert 
monétaire inconditionnel (UCT) dans le cadre 
de la Protection Sociale Réactive aux Chocs 
et ce, suite à l’aggravation de la sécheresse 
causée par El Niño dans le sud du pays. Grâce 
au programme TVA, le programme Fiavota a 
été étendu de manière horizontale en ajou-
tant de nouveaux ménages bénéficiaires pour 
recevoir le transfert d’argent et accéder aux 
mesures d’accompagnement, et de manière 
verticale, les bénéficiaires de Fiavota ayant 
vu le montant de leur transfert d’argent aug-
menter. Les Mères Leaders de Fiavota ont 
reçu pour instruction d’accueillir de nouveaux 
bénéficiaires dans leurs espaces de bien-
être. Cette expansion a également ajouté la 
possibilité pour les hommes de participer aux 
espaces bien-être, car ils étaient également 
des bénéficiaires directs de la TVA.

Bénéficiaires : Grâce à cette expansion, 
le nombre de ménages bénéficiaires est 
passé de 5 500 à 11 905 ménages recevant 
70 000 MGA par Leçon apprise: Sur la base 
de l’expérience acquise lors de ce projet 
pilote de 2018, le Gouvernement a élaboré 
un manuel d’opérations pour une protection 
sociale réactive aux chocs basé sur le PNFSS. 
Ce manuel décrit les éléments déclencheurs 
et les modalités de mise en œuvre des inter-
ventions saisonnières de protection sociale. 
La réaction a été mise en œuvre en 2019/20 
dans les zones touchées par de mauvaises 

47 ALTEC Madagascar. (2020). Evaluation 
Du Processus De Mise En Œuvre Du Projet 
Tosekevonjeaigne du Programme Fiavota.

récoltes en 2019 ; et une réponse similaire 
est mise en place pour la période de soudure 
en 2020.

Couverture : La couverture du programme 
variera d’une année à l’autre en fonction des 
éléments déclencheurs qui ont été définis 
dans le manuel. La durée est de 4 à 6 mois 
en fonction de la durée de la période de sou-
dure.

2)	 Tosika Fameno 48

Description : Le transfert monétaire incon-
ditionnel, Tosika Fameno, a été développé 
suite à la pandémie COVID-19 afin d’atténuer 
les effets négatifs du confinement national 
et de l’affaiblissement de l’économie sur 
les ménages dont les revenus ont été inter-
rompus en raison du confinement. Le confi-
nement a commencé par un confinement 
partiel sur Antananarivo et Toamasina le 22 
mars 2020, suivi d’un confinement sur Fia-
narantsoa le 3 avril 2020. Le programme est 
actuellement étendu à de nouveaux endroits 
qui ont été touchés par la COVID-19 et par les 
mesures de confinement qui en découlent. 

Bénéficiaires : environ 345 000 ménages 
ont reçu 100 000 MGA pendant deux mois, 
payés en deux tranches.

Financement : les partenaires financiers sont 
la Banque mondiale par le biais du FID, le 
PNUD, l’UE, le PAM, l’UNICEF, la Croix-Rouge 
Malagasy, CARE, Action contre la Faim et 
SOS Village d’Enfants.

Couverture : le programme a été déployé à 
Antananarivo, Toamasina, Fianarantsoa et 
Moramanga, couvrant 769 fokontany, 29 
communes et 8 districts.

48 Fonds d’intervention pour le développement 
d’Intervention pour le Developpement (2020). Tosika 
Fameno. Accessible via https://www.fid.mg/tosika-
fameno/, consulté pour la dernière fois le 17 juillet 
2020.

© FID/UNICEF/2021/Solofonomenjanahary 
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Les  sections  suivantes  exa-
minent trois aspects du PNFSS (tels que sti-
pulés dans le TdR) : couverture et exclusion; 
l’adéquation des transferts ; et liens vers 
d’autres services. L’objectif est d’évaluer 
chacun de ces aspects importants unique-
ment du point de vue des implications pour 
l’inclusion, et non pas en tant qu’évaluation 
de l’efficacité globale des programmes. Il 
convient de reconnaître clairement que les 
programmes existants ont été conçus en 
vue d’objectifs précis et qu’il ne s’agit en 
aucune manière de critiquer leur conception 
ou leur mise en œuvre s’il existe des lacunes 
dans leur performance par rapport à d’autres 
objectifs, comme l’inclusion des groupes vul-
nérables. 

4.1	 Couverture et exclusion 

La couverture du PNFSS de Madagascar est 
limitée, et en raison des taux élevés de pau-
vreté et de vulnérabilité, cela signifie qu’il y 
a inévitablement des niveaux d’exclusion 
élevés. Les récentes Perspectives Écono-
miques de Madagascar émises par la Banque 
mondiale mettent en exergue ce défi de taille 
dans sa section « Leçons pour Madagascar »: 
«  La couverture et les dépenses liées aux 
filets de sécurité restent très faibles à Mada-
gascar par rapport à ses pairs. Alors que des 
pays consacrent en moyenne 1,2 % de leur 
PIB aux filets de sécurité sociale en Afrique 
subsaharienne, Madagascar n’y consacre 

que 0,3  % de son PIB. La couverture des 
personnes extrêmement pauvres est faible 
(5 %) par rapport aux autres pays de la région 
(28 %)49 ».

Carte 4- 1: Districts où l’ACTP et le TMDH 
sont actifs, 2020

49   Banque mondiale (2020)© UNICEF//UN0438329/Ramasomanana

TMDH (incl.LUL&FIAVOTA
ACTP
No Program
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Le Tableau 4-1 montre une estimation de 
la couverture nationale des principaux pro-
grammes de protection sociale de Mada-
gascar, sur la base des données administra-
tives et des chiffres de population du dernier 
recensement ; et la Carte 4-1 présente la cou-
verture sous forme de carte. Globalement, la 
couverture des programmes combinés est 
d’environ 2,4 % des ménages, 2,5 % de la 
population et 3,1 % des enfants. En ce qui 
concerne les programmes, le plus important 
est le programme TMDH (y compris LUL et 
Fiavota), qui couvre environ 113 000 ménages 
avec 291 000 enfants, soit environ 2,3 % de 
la population infantile. Le programme ACTP 
touche près de 44 000 ménages. 

Étant donné que les programmes sont géo-
graphiquement très ciblés, il existe une 
grande disparité dans la couverture entre les 
régions du pays (voir Tableau 4-2). Sur les 22 
régions du pays, seules 10  régions ont des 
bénéficiaires ; c’est-à-dire que les principaux 
programmes de protection sociale ne sont 
pas (encore) actifs dans les 12 autres régions. 
Parmi les régions qui ont des bénéficiaires, 
la couverture va de 2 % des ménages dans 
la région d’Atsimo-Atsinanana à 27  % dans 
celle d’Androy. Il n’a pas été possible d’éva-
luer la couverture dans les différents districts 
car les données du Service de l’information 
de gestion (SIG) n’étaient disponibles que 
sous une forme agrégée.

Programme Unité Ménage Personnes Enfants
TMDH (incl. LUL 

& Fiavota)
Nombre 113 131 474 051 290 895

Pourcentage 1,72 % 1,71 % 2,25 %

ACTP
Nombre 43,690 218,450 109,225

Pourcentage 0,66 % 0,79 % 0,84 %

Total
Nombre 156 821 692 501 400 120

Pourcentage 2,38 % 2,50 % 3,09 %

© FID/UNICEF/2021/Solofonomenjanahary 

Tableau 4-1: Estimation de la couverture nationale des programmes de protection sociale 
à Madagascar pour l’année 2020
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Tableau 4-2: Pourcentage de ménages couverts par des programmes de 
protection sociale, par région, pour l’année 2020

Il existe de multiples raisons pour lesquelles 
une grande partie des enfants vulnérables (y 
compris les enfants handicapés) sont exclus 

du PNFSS qui fonctionnent dans différentes 
dimensions. Elles sont exposées ci-dessous.

Région

Nombre de ménages inscrits Nombre total 
de ménages 

dans la 
région

% de 
ménages 
couvertsTMDH ACTP Total

Analamanga 0 0 0  972,531 0.0
Vakinankaratra 14,781 6,683 21,464  502,787 4.3
Itasy 0 6,000 6,000  221,298 2.7
Bongolava 0 0 0  163,506 0.0
Haute Matsiatra 6,832 6,893 13,725  321,351 4.3
Amoron’ Mania 0 6,000 6,000  187,710 3.2
Vatovavy-Fitovi-
navy

8,340 8,939 17,279  339,172 5.1

Ihorombe 0 0 0  99,740 0.0
Atsimo Atsi-
nanana

4,386 0 4,386  213,834 2.1

Atsinanana 8,196 5,422 13,618  407,653 3.3
Analanjirofo 0 0 0  349,571 0.0
Alaotra Man-
goro

0 0 0  323,385 0.0

Boeny 0 0 0  249,422 0.0
Sofia 0 0 0  403,374 0.0
Betsiboka 0 0 0  97,387 0.0
Melaky 0 0 0  76,010 0.0
Atsimo Andre-
fana

0 3,753 3,753  450,426 0.8

Androy 58,527 0 58,527  216,531 27.0
Anosy 12,069 0 12,069  206,666 5.8
Menabe 0 0 0  176,704 0.0
Diana 0 0 0  278,238 0.0
Sava 0 0 0  337,158 0.0

Total 113,131 43,690 156,821  6,594,454 2.4

Source : Couverture du programme à partir de données administratives ; Le nombre total de ménages par région 
est une estimation pour 2020 extrapolée à partir des dernières projections du recensement et des projections 

démographiques de l’ONU. Seuls les programmes PNFSS réguliers sont pris en compte ; les transferts d’argent 
d’urgence ne sont pas inclus.
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4.1.1 La marge de manœuvre budgétaire 

Des ressources financières limitées signifient 
que seule une petite fraction, même des plus 
démunis, peut être atteinte. Lorsque la pro-
portion de personnes extrêmement pauvres 
dépasse 50 % de la population et que le PNFSS 
actuels n’atteint que 5 % d’entre elles (même 
en supposant un ciblage parfait), il existe iné-
vitablement des lacunes importantes, qui 
persisteront jusqu’en 2030 (année à laquelle 
la couverture des personnes extrêmement 
pauvres devrait atteindre 50 % et plus). Cela 
implique que la marge de manœuvre budgé-
taire devra être considérablement élargie, 
ou que des décisions difficiles devront être 
prises pour déterminer la meilleure façon de 
répartir le peu de ressources disponibles. Du 
point de vue des enfants, et en particulier 
des enfants handicapés, il existe un argu-
ment solide, compte tenu des contraintes 
budgétaires, pour les prioriser en matière de 
soutien financier. En effet, ils représentent 
un investissement important dans le futur 
capital humain du pays et les enfants handi-
capés doivent faire face à des coûts supplé-
mentaires même pour participer à la société 
de manière égale. 

4.1.2 Sélection géographique 

L’objectif final est que le PNFSS ait une cou-
verture nationale. Pour la première phase de 
pilotage, et avec les moyens mis à disposi-
tion, il a été convenu de se concentrer sur 
un nombre réduit de régions. La sélection 
de celles-ci exigeait de trouver un équilibre 
pratique entre l’opportunité et la représenta-
tivité, tout en tenant compte d’une série de 
considérations techniques et politiques. 

Cela signifie que, pour le PNFSS tel qu’il est 
aujourd’hui, la cause principale de l’exclusion 
est géographique. Tout d’abord, les régions 
sont sélectionnées sur la base de mesures 
de la scolarisation, de la malnutrition, de la 
sécurité alimentaire et du degré d’exposition 
aux chocs. Ensuite, les districts au sein de 
ces régions sont identifiés : pour le TMDH, 
on choisit les districts ayant les plus mau-
vais taux d’achèvement de la scolarité ; pour 
l’ACTP, on choisit différents districts à partir 

du TMDH (il n’y a donc pas de chevauche-
ment entre les deux programmes au niveau 
des districts), et en tenant compte de l’exis-
tence de bassins versants agroécologiques 
(« micro-bassins »). Les communes pour le 
TMDH doivent avoir des initiatives opération-
nelles du Programme National de Nutrition 
Communautaire (PNNC) et des Agents de 
nutrition communautaire (ANC) ; et au sein 
de ceux-ci, le fokontany sélectionné doit avoir 
une école primaire, et répondre à certaines 
spécifications minimales en termes de faci-
lité d’accès et d’absence de risque sécuri-
taire.

Les deux programmes du PNFSS ne fonc-
tionnent que dans les communes sélection-
nées dans 20  districts (sur 119 dans l’en-
semble de Madagascar) dans des parties de 
sept régions différentes (sur 22). Cela signi-
fie inévitablement que tous ceux qui vivent 
dans l’un des districts et régions restants 
sont systématiquement exclus du PNFSS. 
Mais la vulnérabilité compte de nombreuses 
facettes, et les différents districts (et les diffé-
rentes régions) obtiennent des résultats très 
différents en fonction de la facette à laquelle 
ils accordent la priorité. À titre d’exemple, le 
Tableau 4-3 montre les caractéristiques de 
vulnérabilité des sept régions qui font partie 
du TMDH. En fonction de la nature de l’in-
dicateur (pauvreté, fréquentation scolaire, 
malnutrition ou insécurité alimentaire), les 
résultats sont très variés : sur une échelle où 
le vert indique les régions dont la situation 
est meilleure que la moyenne nationale, le 
jaune indique celles dont la situation est glo-
balement similaire et le rouge celles dont la 
situation est plus mauvaise. Il y a inévitable-
ment de nombreuses personnes vulnérables 
sur ces différentes dimensions qui vivent en 
dehors de ces régions PNFSS.

© UNICEF/UN0438180/Ramasomanana
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Dans le cas de Fiavota, en vue de l’urgence 
de la mise en œuvre, l’éligibilité a priorisé les 
districts les plus affectés par la crise humani-
taire liée à la soudure de 2016. Et, au sein des 
communes ciblées dans ces districts, l’éligi-
bilité des fokontany a été limitée à ceux rat-
tachés à un site SSECALINE, ce qui n’inclut 
pas nécessairement les plus pauvres ou les 
plus éloignés.

En revanche, les enfants dans tout le pays 
sont très vulnérables et pas seulement ceux 
qui vivent dans des communes particulière-
ment vulnérables (pourtant, ceux-ci peuvent 
être sélectionnés). De même, toutes les 
personnes handicapées ont besoin d’aide, 
quel que soit le fokontany, la commune, le 
district ou la région où elles vivent. Le ciblage 
géographique utilisé pour l’ACTP et le TMDH 
— même s’il reflète bien la vulnérabilité des 
différentes régions géographiques — n’est 
donc pas adapté pour soutenir la majorité des 
enfants ou des personnes handicapées : la 
couverture doit être véritablement à l’échelle 
nationale.

4.1.3 Procédures de sélection 

Il existe un processus de sélection des 
ménages éligibles au sein des communes 
sélectionnées. Celui-ci commence par une 
inscription volontaire, suivie d’un processus 
de validation de la communauté et - dans 
le cas de la TMDH - de la vérification de la 
sélection de la communauté par l’application 
d’un Examen indirect des ressources (PMT). 
Dans tous les programmes, une liste d’exclu-
sion est établie afin de rendre inéligibles les 
membres les plus riches et les plus influents 
de la communauté, tels que les membres du 
Comité de protection sociale (CPS) ou ceux 
qui disposent de véritables sources de reve-
nus réguliers.

Il n’est pas garanti que ce processus favorise 
des groupes vulnérables particuliers car une 
telle validation par PMT soulève de nombreux 
défis. La plupart d’entre eux sont inhérents au 
PMT, tant au niveau de sa conception que de 
sa mise en œuvre. Les PMT sont mal équipés 
pour faire la distinction entre les ménages 
très similaires, surtout à l’extrémité inférieure 
du spectre de la richesse (« Les erreurs de 
ciblage augmentent plus le niveau du seuil 
(c’est-à-dire plus la taille du programme est 

Région
Taux de pau-

vreté
Taux de scolari-

sation

Taux de malnu-
trition (poids 

par age)

Taux d’insécu-
rité alimentaire

(Inf à 2133 Kcal)
(poids pour âge) Taux d’insécurité 

alimentaire
81.4 46.9 64.3

(Inf à 2133 Kcal) 76.1 75.8 38 73.2
Vatovavy Fitovi-
nany

79.9 79.3 38.2 84.5

Atsinanana 64.6 79.8 34.6 85
Atsimo Andrefana 80.1 51.5 23.7 63.4
Androy 96.7 54.8 21.6 75.1
Anosy 85.4 53.7 26.6 75.7
MADAGASCAR 71.1 73.4 32.4 76

Source: ENSOMD 20122103, INSTAT

Tableau 4-3: Caractéristiques de vulnérabilité des sept régions qui font partie du TMDH
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petite) » - AusAid, 2011). Avec plus de 90 % 
des Malgaches vivant sous le seuil internatio-
nal de pauvreté de 3,20 USD (PPA) par jour, 
le PMT est incapable d’identifier, avec un 
certain degré de précision, les 30 % les plus 
pauvres. Ceci ressort clairement de l’analyse 
de l’évaluation du processus, qui montre 
que la différence de score PMT entre les 
ménages non bénéficiaires (score moyen de 
13 084) et les ménages bénéficiaires (score 
moyen de 13 038) est seulement de 46. La 
différence de score PMT n’est donc que de 
0,35 %, ce qui est très peu susceptible d’être 
statistiquement significatif et, dans tous les 
cas, représenterait moins que la possession 
d’une chaise.

Ainsi, la PMT, lié à une couverture insuffi-
sante même dans les zones géographiques 
où le PNFSS est opérationnel, ne peut en 
aucune manière garantir l’inclusion de tous 
les enfants vulnérables, ni même nécessai-
rement des plus vulnérables d’entre eux (voir 
également l’Encadré 4-3). Étant donné qu’en-
viron 30 % seulement des ménages sont pris 
en charge, dans les zones où jusqu’à 95 % 
des enfants vivent dans la pauvreté, une 
proportion importante d’enfants vulnérables 
sera exclue... même dans les quelques 
communes et districts où les programmes 
existent. Notre travail sur le terrain a confirmé 
que, dans chaque région visitée, tous les 
groupes que nous avons interrogés (bénéfi-
ciaires, non-bénéficiaires, membres du CPS, 
prestataires de services) estimaient qu’il y 
avait des ménages vulnérables qui auraient 
dû être inclus dans le programme, mais qui 
ne l’étaient pas. Cela représente un manque 
d’investissement adéquat dans le capital 
humain de l’avenir du pays, ce qui entraîne la 
transmission intergénérationnelle de la pau-
vreté, créant ainsi un obstacle durable à la 
réalisation du plein potentiel de Madagascar.

Encadré 4- 3: PMT et les enfants 
handicapés

Du point de vue des personnes handicapées, 
le principal défi opérationnel lié à la manière 
dont l’éligibilité est appliquée est qu’elle est 
basée sur le ménage et non sur l’individu. 

Cela signifie que la vulnérabilité d’une per-
sonne handicapée ou souffrant d’une maladie 
chronique n’est qu’un des nombreux facteurs 
pris en compte : ce sont les caractéristiques 
globales du ménage qui déterminent l’ins-
cription sur la liste préliminaire établie par 
le Comité de Protection Sociale (CPS) ou le 
Comité de Ciblage.

Outre les problèmes inhérents à la PMT, il 
existe des problèmes spécifiques au TMDH 
auxquels sont confrontés certains groupes 
vulnérables à Madagascar, dans la mesure où 
la PMT ne tient pas compte de l’état de santé 
et ne prend pas en considération la question 
du handicap dans le ménage, sauf dans son 
calcul du ratio de dépendance. Il existe une 
question sur le handicap et les maladies chro-
niques dans le questionnaire PMT, mais la 
réponse n’est pas utilisée dans le calcul du 
résultat de la PMT. Ainsi, bien que l’intention 
de TMDH soit d’inclure, voire de favoriser les 
ménages incluant des enfants handicapés, il 
n’y a aucune garantie systématique que cela 
se produise.

Le programme ACTP comporte également 
un volet destiné aux ménages qui n’ont pas 
la capacité de travailler pour effectuer des tra-
vaux d’intérêt général et qui peuvent recevoir 
le même transfert, aux mêmes intervalles 
que les ménages qui fournissent de la main-
d’œuvre. Cette composante est censée être 
limitée à un maximum de 20 % de l’ensemble 
des bénéficiaires de l’ACTP : dans la pratique, 
ces ménages représentent 16  % de l’en-
semble des bénéficiaires, avec une variation 
entre 7 % à Isandra et 21 % à Antanifotsy. 
Cependant, la manière dont ces ménages 
sont sélectionnés n’est pas claire, et on ne 
sait pas si le processus de sélection de ces 
ménages à la main d’œuvre limitée inclut une 
priorisation en cas d’handicap ou de maladie 
chronique dans le ménage. D’après la docu-
mentation fournie, il semblerait que non. Le 
manuel d’opérations de l’ACTP définit un sys-
tème de notation pour la « présélection » de 
l’ACTP, mais il ne mentionne pas la présence 
d’un handicap ou d’une maladie chronique 
dans le ménage. Le manuel décrit également 
la collecte de données auprès de chaque 
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ménage pour effectuer la PMT. Mais la for-
mule PMT actuellement utilisée ne tient pas 
non plus compte du handicap ou de l’état de 
santé (sauf peut-être dans le calcul du ratio 
de dépendance, mais même cela n’est pas 
certain). Donc, à priori, ces caractéristiques 
du ménage ne seraient pas prises en compte, 
et les personnes handicapées ou ayant de 
graves problèmes de santé pourraient être 
exclues même de la composante de l’ACTP 
soumise à des contraintes de travail. Au 
cours de notre travail sur le terrain, nous 
avons appris que les personnes handicapées 
n’étaient éligibles que si elles faisaient partie 
d’un ménage, ce qui excluait en outre un cer-
tain nombre de personnes handicapées qui 
ne sont pas membres d’un foyer.

4.1.4 Imposition de conditions 

Il est prouvé partout dans le monde que, le 
fait d’associer des conditions (par exemple la 
fréquentation scolaire) aux transferts sociaux 
pourrait exclure ou pénaliser les ménages les 
plus démunis (tels que les foyers monoparen-
taux ou ceux incluant des personnes handica-
pées), et que l’application de ces conditions 
peut saper les impacts positifs - voire induire 
des impacts négatifs - sur le développement 
humain50,51. Ceci est pertinent pour les deux 
programmes du PNFSS à Madagascar. Il est 
probable qu’inclure des conditions aurait 
pour effet d’exclure les groupes les plus vul-
nérables de la société :

	– Le paiement du TMDH est condi-
tionné à la fréquentation scolaire (pour 
les enfants du primaire). Ceci aura ten-
dance à exclure les ménages les plus 
éloignés et les plus vulnérables, en 
particulier ceux qui ont, par exemple, 
un adulte handicapé (qui peut trouver 
plus difficile — et coûteux — de se 
rendre dans un centre de santé), un 
enfant handicapé (qui n’est souvent 
pas envoyé à l’école par honte ou par 
crainte de stigmatisation ou d’abus), 
ou un enfant ou un foyer ayant à la 
tête du ménage une jeune femme 

50 García & Saavedra (2017)
51 Manley et al (2012)

(pour qui le coût d’une opportunité 
d’envoyer un enfant déjà âgé à l’école 
secondaire est prohibitif)52. Il convient 
de noter qu’aucune des écoles visi-
tées au cours de la mission sur le ter-
rain dans la région de Vakinankaratra 
ne disposait d’infrastructures appro-
priées pour permettre aux enfants 
handicapés sévère d’y accéder.

	– Le paiement du programme ACTP est 
conditionné en grande partie à l’exer-
cice d’un travail. Même si le travail en 
échange d’une aide sociale est réa-
lisé pendant les périodes inactives 
du calendrier agricole, il y a une ten-
dance à exclure les ménages qui n’ont 
pas d’aptitude au travail, en particu-
lier ceux dépourvus d’adultes en âge 
de travailler, ou ceux qui ont un taux 
élevé de personnes à charge (comme 
les nourrissons, les personnes âgées 
ou les personnes handicapées). Le 
programme ACTP comporte un volet 
pour ces ménages sans main-d’œuvre, 
mais il est limité à un maximum de 
20 % du total des participants. Et la 
périodicité de paiement de l’ACTP 
(qui ne fonctionne que pendant deux 
périodes de 40 jours par an), n’est 
pas forcément bien adaptée aux per-
sonnes âgées ou aux personnes han-
dicapées qui ont besoin d’un soutien 
continu tout au long de l’année.

52 Bien qu’il semble que la conditionnalité ne soit pas 
appliquée de manière rigide dans les cas des enfants 
en situation de handicap sévère.

© UNICEF/UN0406834/Ralaivita
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4.1.5 Inscription à la demande 

Fiavota (à travers lequel un certain nombre 
de bénéficiaires actuels du TMDH ont été 
initiés) a utilisé une différente approche pour 
la sélection des ménages bénéficiaires  : 
comme il s’agissait d’une riposte contre le 
kere (famine résultant de la sécheresse), 
son objectif initial était d’ordre nutritionnel. 
En plus d’être limitée aux districts qui pos-
sédaient un centre de nutrition (voir 4.1.2), 
un ménage a été sélectionné comme éli-
gible s’il avait un enfant entre 0 et 5 ans, et a 
enregistré un ou plusieurs de ces enfants au 
centre SSECALINE, qui fournit des services 
d’orientation nutritionnelle et de suivi de la 
croissance pour tous les enfants vivant dans 
les villages voisins. Cela signifie, de par sa 
conception, qu’il n’y avait aucune sorte d’éva-
luation de l’état nutritionnel impliqué dans la 
sélection des ménages bénéficiaires, donc 
aucune intention d’utiliser la malnutrition 
comme un indice pour évaluer l’état de pau-
vreté. La simple fonction administrative d’en-
registrement et de répétition du suivi nutri-
tionnel était suffisante pour l’éligibilité : cela 
implique que l’objectif du programme était 
de cibler le groupe plus large des moins de 
2 ans pour réduire le risque de malnutrition, 
plutôt que de cibler particulièrement ceux qui 
sont déjà mal nourris, ce qui constitue une 
indication intéressante de soutien à des pro-
grammes plus inclusifs ciblant cette tranche 
d’âge particulièrement vulnérable.

Cependant, ce processus d’inscription exi-
geait une présence physique au centre de 
nutrition, de sorte que, ceux (a) qui ont accès 
aux connaissances sur le programme (b) qui 
vivent à proximité du centre de nutrition et (c) 
qui peuvent se rendre physiquement et finan-
cièrement au centre de nutrition ont eu de 
l’avantage. Il y a un désavantage tout aussi 
clair pour les plus vulnérables, qui courent 
un risque d’exclusion, car ils peuvent ne pas 
être en mesure de s’inscrire au programme, 
soit parce qu’ils pourraient être découragés 
par les coûts du déplacement (opportunité 
et réalité), soit parce qu’ils pourraient même 
ne pas être au courant de l’existence du pro-
gramme, ou parce que — comme l’ont révélé 
des faits anecdotiques au cours du travail sur 
le terrain — les enfants handicapés sont sou-
vent dissimulés par honte et ne fréquentent 
pas les centres de nutrition.

4.2	 Adéquation des transferts 

Dans la plupart des pays, les débats sur la 
valeur des transferts sont des éléments de 
discussion habituels et permanents dans le 
processus d’élaboration des politiques de 
protection sociale. Si les niveaux de pres-
tations doivent être alignés sur les objec-
tifs que les programmes se proposent d’at-
teindre, en fin de compte, la « générosité » 
relative des transferts reflète un jugement de 
valeur des décideurs sur ce qui est jugé adé-
quat. Cependant, il existe un certain nombre 
de méthodologies couramment utilisées qui 
nous permettent d’évaluer l’adéquation de la 
valeur des transferts.

Une considération majeure pour les gouver-
nements est de savoir comment parvenir à 
concilier l’atteinte de deux objectifs qui sont 
en tension: d’une part, fixer une valeur de 
transfert suffisamment élevée pour que les 
personnes puissent jouir de leur droit à un 
niveau de vie convenable et, d’autre part, 
maintenir la valeur à un niveau suffisamment 
bas pour que le programme reste financiè-
rement abordable et atteigne sa population 
cible prévue, permettant ainsi au plus grand 
nombre de personnes possible, d’accéder à 
leur droit à la sécurité sociale.

© UNICEF/UN0406834/Andrianantenaina
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Cette section passe en revue la manière dont 
les valeurs de transfert des principaux pro-
grammes de protection sociale de Madagas-
car ont été fixées et les compare à une série 
de repères nationaux et internationaux, tels 
que les seuils de pauvreté, les salaires mini-
mums et le PIB par habitant. Elle considère 
également l’effet d’érosion de l’inflation sur 
le pouvoir d’achat réel des transferts. Et elle 
tient également compte des défis particuliers 
à relever pour déterminer si les valeurs de 
transfert sont adéquates pour les personnes 
handicapées, lorsque l’objectif et donc la 
valeur optimale sont très différents.

4.2.1 Valeur réelle des transferts 

Le Tableau 4-4 donne un aperçu synthétique 
des valeurs des transferts des principaux 
programmes dans le pays. Les valeurs du 
programme TMDH dépendent de la com-
position du ménage et du respect des 
conditions de scolarisation et de fréquenta-
tion scolaire. Toutes les familles qui y parti-
cipent reçoivent un paiement de base de 15 
000 MGA (3,90 USD) par mois pour complé-
ter le revenu de leur ménage. Les familles 
avec des enfants âgés de 6 à 10 ans inscrits à 
l’école primaire et fréquentant régulièrement 
(au moins 80 % des jours d’école) reçoivent 
5 000  MGA supplémentaires par enfant, 

pour un maximum de deux enfants. L’exten-
sion LUL du programme prévoit un transfert 
supplémentaire au profit des frères et sœurs 
plus âgés : les familles avec des enfants de 
11 à 18  ans fréquentant l’école secondaire 
reçoivent un supplément de 10 000 MGA par 
enfant, pour un maximum de quatre enfants. 
Par conséquent, au total, le montant du trans-
fert mensuel du TMDH varie entre un mini-
mum de 15 000 MGA - pour les familles avec 
de jeunes enfants jusqu’à cinq  ans et sans 
frères et sœurs plus âgés scolarisés — et, 
sauf dans de rares cas, un maximum de 45 
000 MGA - pour les familles avec au moins 
deux enfants fréquentant l’école primaire et 
deux enfants fréquentant l’école secondaire. 

Le salaire journalier de ceux qui travaillent 
dans le cadre du programme ACTP est de 4 
500  MGA et les ménages qui y participent 
se voient offrir 80 jours de travail par an pen-
dant la période de soudure. Etalé sur un an, 
cela équivaut à un transfert mensuel de 30 
000 MGA pour un ménage participant. Selon 
le document d’évaluation du projet, le taux 
de salaire « est maintenu en dessous du taux 
du marché pour la main-d’œuvre non quali-
fiée afin de garantir que seuls les ménages 
les plus pauvres soient incités à rejoindre le 
programme » (Banque mondiale, 2015 : p. 
13).

Programme
Valeur mensuelle 

par ménage 
(max.)

Taille du ménage
Valeur mensuelle 

par personne

ACTP 30,000 4.8 6,250
TMDH : Enfant en préscolaire 15,000 6.4 2,344
TMDH : Enfant en école 
primaire 

25,000 6.7 3,731

TMDH : Enfant en école 
primaire et école secondaire

45,000 7.0 6,429

Remarque : La valeur du programme ACTP est basée sur un taux de salaire journalier de MGA 4 500 pendant 
80 jours par an et la taille moyenne des ménages des bénéficiaires déclarée dans l’étude d’évaluation d’impact. 

Les valeurs du TMDH sont basées sur le transfert de base de MGA 15 000 pour les familles avec de jeunes 
enfants et des transferts supplémentaires de MGA 5 000 pour un maximum de deux enfants scolarisés dans le 
primaire et de MGA 10 000 pour un maximum de deux enfants dans le secondaire (via l’extension LUL). La taille 

moyenne des ménages est tirée d’études d’évaluation d’impact ou calculée à partir de données d’enquête.

Tableau 4-4: Aperçu des valeurs de transfert utilisées dans les principaux programmes de 
protection sociale à Madagascar
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La valeur « effective » des transferts varie 
en fonction de la taille et de la composition 
du ménage. Pour avoir une moyenne des 
valeurs des transferts, nous les divisons par 
le nombre moyen de membres vivant dans 
les ménages bénéficiaires pour obtenir une 
valeur mensuelle par habitant. Suivant cette 
approche, le programme le plus « généreux » 
est le TMDH-LUL pour les familles avec des 
enfants qui fréquentent l’école secondaire, 
car elles peuvent recevoir jusqu’à  MGA 6 
429 par habitant. Le programme ACTP donne 
environ MGA 6 250 par membre du ménage, 
tandis que le montant du TMDH pour les 
familles avec des enfants scolarisés dans le 

Dans l’ensemble, les programmes ont réussi 
à protéger les niveaux de transfert contre 
le pouvoir érosif de l’inflation en ajustant 
périodiquement leurs valeurs à la hausse. 
La valeur de base du TMDH a été ajustée 
de 10 000 MGA à 15 000 MGA en octobre 
2017 et est actuellement supérieure de 13 % 
en termes réels par rapport à celle de 2016. 
Cependant, la valeur des incitations scolaires 
pour les enfants scolarisés est restée la 
même ( 5 000 MGA par enfant) et, par consé-

primaire et des enfants d’âge préscolaire est 
nettement inférieur (respectivement MGA 3 
731 et MGA 2 344)53. Comme l’illustre le Gra-
phique 4-1, il existe une variation significa-
tive des programmes dans la générosité par 
habitant, les ménages plus grands recevant 
moins de soutien par membre que les plus 
petits. Les évaluations du TMDH et du pro-
gramme ACTP ont montré que les impacts 
du programme ont tendance à être plus 
importants dans les petits ménages. 

53 En comparaison, un transfert de MGA 6 000 
par enfant et par mois dans le cadre du système 
contributif de la Caisse Nationale de Prévoyance 
Sociale.

quent, le pouvoir d’achat réel du TMDH pour 
les bénéficiaires ayant deux enfants scolari-
sés a diminué de 6 % par rapport à ce qu’il 
était en 2016 (voir Graphique 4-2). Des pro-
positions ont été déposées pour augmenter 
encore la valeur de base du TMDH à  MGA 
20 000 en 2021. Le salaire journalier des per-
sonnes travaillant sur l’ACTP a été ajusté de 3 
000 MGA à 4 000 MGA en septembre 2017 
et à 4 500 MGA en mars 2020. En termes 
réels, la valeur du salaire journalier est donc 
supérieure de 13 % à ce qu’elle était en 2016.

0
0 2500 5000 100007500 12500

00001

00002

00004

00003

00005

Bénéfice par habitant (en MGA)

TMDH

ACTP

D
en

si
té

Graphique 4-1: Fréquence de répartition des ménages par montant de transfert reçu par 
habitant
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Graphique 4-2: Évolution de la valeur réelle des tailles de transfert lors de l’ajustement 
pour l’inflation, exprimée en tant que variation en pourcentage, en comparaison avec la 
valeur dans l’année où le programme a été introduit54 

54 Les valeurs de transfert sont exprimées en prix constants en utilisant les données mensuelles sur l’inflation 
provenant du bureau national des statistiques, accessibles via ILOSTAT.
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4.2.2 Échéancier des transferts 

L’échéancier des transferts peut également 
avoir un impact sur l’adéquation du transfert, 
et donc son adéquation à l’objectif, notam-
ment dans le cas de groupes particulière-
ment vulnérables qui ont besoin de transferts 
réguliers et fiables.

L’aide apportée par le TMDH est fournie tout 
au long de l’année, ce qui est conforme à 
l’exigence d’un soutien régulier et continu 
aux enfants en matière d’éducation, de 
nutrition et de santé. En revanche, l’ACTP a 
une fréquence de paiement très différente, 
et beaucoup plus irrégulière. Orienté sur le 
calendrier agricole, l’ACTP est mis en œuvre 
pendant deux périodes distinctes de l’année, 
lorsque les bénéficiaires sont moins suscep-
tibles d’avoir accès à d’autres opportunités 
d’emploi. Les paiements sont donc effectués 
de manière irrégulière : le premier est une 
avance pour dix jours, le second une autre 
avance pour les dix jours suivants, et le troi-
sième n’est payé qu’à la fin des travaux, après 
que les quarante jours complets aient été 
travaillés. Ce schéma se répète ensuite pour 
la deuxième période de travail de quarante 
jours, qui peut avoir lieu plusieurs mois plus 
tard dans l’année. Le versement de sommes 
forfaitaires à intervalles irréguliers - bien que 
prévisibles - est moins utile pour le lissage 
de la consommation que les paiements régu-
liers du TMDH. Ceci est susceptible d’avoir 
des impacts négatifs sur l’aide régulière aux 

enfants. En outre, il convient de s’interroger 
sur la pertinence du calendrier de paiement 
de l’ACTP pour les ménages ayant des pro-
blèmes d’accès à l’emploi qui participent au 
programme (généralement les personnes 
handicapées). Ils sont payés selon le même 
calendrier que les bénéficiaires d’aide sociale 
en échange de travaux productifs, sans tenir 
compte du fait qu’ils n’ont pas le même 
engagement de travail : cela doit être moins 
utile qu’un transfert régulier tout au long de 
l’année pour ces ménages à la main d’œuvre 
limitée. 

4.2.3 Repères nationaux 

Une série de repères nationaux peut être uti-
lisée pour évaluer l’adéquation des valeurs 
de transfert. Les montants de transfert 
sont comparés avec la consommation des 
ménages, le seuil de pauvreté national, le 
minimum et le seuil d’extrême pauvreté. La 
dépense moyenne des ménages par habitant 
est collectée à partir de la dernière enquête 
auprès des ménages (ENSOMD) disponible 
en 2012 et est exprimée en prix de 2020 
(ajusté pour l’inflation à l’aide de l’indice des 
prix à la consommation). Le montant estimé 
du transfert du programme ACTP par membre 
du ménage bénéficiaire équivaut à environ 
6  % des dépenses totales du ménage par 
habitant. Le montant estimé du transfert de 
TMDH par membre du ménage bénéficiaire 
équivaut à environ 5 % des dépenses totales 
du ménage par habitant. 

© UNICEF/UN0373813/Ralaivita

© UNICEF/UN0373783/Ralaivita



31VERS UNE PROTECTION SOCIALE UNIVERSELLE ET INCLUSIVE POUR LES ENFANTS À MADAGASCAR

Selon la dernière enquête sur les ménages 
de Madagascar, le seuil de pauvreté natio-
nal est estimé à 535.603 MGA par an tandis 
que le seuil de pauvreté extrême est de 
374.941 MGA. Compte tenu du taux d’infla-
tion annuel du pays, les seuils de pauvreté 
sont respectivement de 890.172  MGA et 
623.151  MGA aux prix de 2020. Le pro-
gramme ACTP représente environ 8,4 % du 
seuil de pauvreté national et 12 % du seuil 
de pauvreté extrême55. Le TMDH représente 
environ 6 % du seuil de pauvreté national et 
8 % du seuil de pauvreté extrême . Parmi les 
deux groupes de revenu inférieur, le montant 
estimé du transfert par membre du ménage 
bénéficiaire équivaut à environ 24  % des 
dépenses totales des ménages par habitant 
dans le cadre du programme ACTP. Le mon-
tant des transferts TMDH équivaut à 17  % 
des dépenses totales des ménages par habi-
tant.

55 Sur la base de la valeur moyenne des transferts 
dans le cadre du programme TMDH.
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4.2.4 Repères internationaux 

Il existe une gamme de méthodes de com-
paraison internationales qui peuvent être 
utilisées pour évaluer l’adéquation des avan-
tages. Ces méthodologies comprennent (1) 
la valeur absolue des transferts en termes de 
parité de pouvoir d’achat (PPA), (2) le pour-
centage du PIB alloué aux prestations et (3) 
le montant des transferts en pourcentage du 
PIB par habitant. Nous utilisons la troisième 
mesure parce que le PIB par habitant offre 
une comparaison plus précise dans la mesure 
où il tient effectivement compte de la capa-
cité relative d’un pays à financer ses régimes 
de sécurité sociale. La comparaison de cette 
mesure - le montant du transfert exprimé 
en pourcentage du PIB par habitant pour les 
bénéficiaires de la prestation - présente plu-
sieurs avantages. Cette mesure tient compte 
de la capacité d’un pays à payer, s’ajuste à la 
taille relative de la population et - parce que 
les données sont basées sur le montant du 
transfert par rapport au PIB moyen par habi-
tant — donne une indication de la pertinence 
du transfert par rapport au reste de la popu-
lation.

Le programme TMDH apporte une aide au 
revenu aux familles les plus démunies afin de 
faciliter leurs niveaux de consommation et de 
renforcer le capital humain de leurs enfants 

visant à assurer que les enfants âgés de six à 
douze ans fréquentent régulièrement l’école 
primaire et en renforçant le capital humain 
par le biais des services de santé, de nutri-
tion, d’éducation parentale et de développe-
ment de la petite enfance. Il est donc utile 
de comparer sa valeur avec les allocations 
pour enfants versées ailleurs. Le montant du 
transfert dans le cadre du programme TMDH 
varie en fonction du nombre d’enfants par 
ménage. La Graphique 4-4 montre le mon-
tant du transfert du programme TMDH de 
Madagascar au regard des normes interna-
tionales, en utilisant le PIB par habitant.

Comme l’indique la Graphique 4-4, le mon-
tant du transfert de base offert aux enfants 
d’âge préscolaire équivaut à environ 1,5  % 
du PIB par habitant, tandis que les montants 
moyens par habitant pour les enfants fré-
quentant l’école primaire et secondaire équi-
valent respectivement à 2,4 et 4,2 % du PIB 
par habitant. Par rapport à d’autres pays, le 
transfert TMDH pour les enfants plus âgés 
se situe autour de la moyenne mondiale, et 
est supérieur à la valeur des programmes 
axés sur les enfants au Kenya et au Leso-
tho. Le montant moyen des transferts pour 
les enfants d’âge préscolaire est nettement 
moins avantageux, mais il reste équivalent à 
la valeur relative des transferts utilisée dans 
des pays tels que le Brésil et la République 
slovaque. 

© UNICEF/UNI302589/Ralaivita
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Graphique 4-4: Montant du transfert du programme TMDH de Madagascar en 
comparaison internationale avec d’autres programmes d’allocation pour enfants, en 
utilisant le PIB par habitant

Source : Base de données sur la sécurité sociale de Development Pathways (2020). 

L’objectif du programme ACTP est de donner 
des activités de travail contre rémunération 
auprès des communautés pauvres ciblées se 
trouvant dans des régions du pays où il est 
potentiellement nécessaire non seulement 
de lutter contre la dégradation de l’environ-
nement et des sols, mais aussi d’augmen-
ter la production agricole locale. Il est donc 
utile de comparer son montant avec celui 
de programmes d’aide aux démunis. Dans 
le cadre de cette comparaison avec d’autres 
pays, on utilisera donc le montant du trans-
fert en pourcentage du PIB par habitant. La 
Graphique 4-5 montre le montant du trans-
fert du programme ACTP de Madagascar au 
regard des normes internationales, en ayant 
recours au PIB par habitant. Comme l’indique 
la Graphique 4-5, le transfert de l’ACTP repré-
sente 4,1 % du PIB par habitant. En d’autres 
termes, par rapport à l’importance de son 
économie, le montant du programme ACTP 
semble être plus avantageux que celui des 
programmes d’aide aux pauvres au Brésil, en 
Indonésie, au Sri Lanka et en Colombie, entre 
autres. Toutefois, le montant du transfert de 
l’ACTP est inférieur à celui des programmes 
d’aide aux démunis dans de nombreux pays 
africains tels que le Nigeria, le Mozambique, 
la Tanzanie, le Malawi et le Kenya.

0%

2%

4%

6%

8%

10%

12%

14%

Po
ur

ce
nt

ag
e 

du
 P

IB
 p

ar
 h

ab
ita

nt

Afrique Amerique Asie

Europe

TMDH Incitation à l’école primaire

Oceanie

TMDH-LUL Incitation pour les écoles 
secondaires

TMDH Transfert de base
G

re
ce

A
us

tr
ia

N
et

he
rla

nd
s

Ic
el

an
d

M
ad

ag
as

ca
r

B
ul

ga
ria

Le
so

th
o

A
rg

en
tin

a

B
an

gl
ad

es
h

M
ad

ag
as

ca
r

M
ad

ag
as

ca
r

M
al

ta

N
or

w
ay

Za
m

bi
a

Ke
m

ya

B
el

gi
um

V
ie

tn
am

Fi
nl

an
d

D
an

m
ar

k

R
om

an
ia

S
lo

va
k 

R
ep

ub
lic

E
th

io
pi

a

Sw
ed

en

G
er

m
an

y

S
pa

in

It
al

y

U
ni

te
d 

K
in

gd
om

N
ep

al

G
eo

rg
ia

H
un

ga
ry

Po
rt

ug
al

C
an

ad
a

La
tv

ia

Ja
pa

n

M
on

go
lia

S
ou

th
 A

fr
ic

a

C
ze

ch
 R

ep
ub

lic

E
st

on
ia

Sw
itz

er
la

nd
 (Z

ur
ic

h)

Fr
an

ce

B
ra

zi
l

S
lo

ve
ni

a

Li
th

ua
ni

a

N
am

ib
ia

Pa
ki

st
an Fi

ji

Lu
xe

m
bo

ur
g

Po
la

nd
U

zb
ek

is
ta

n

© UNICEF Madagascar/2021/Rakotovoahangy



34 VERS UNE PROTECTION SOCIALE UNIVERSELLE ET INCLUSIVE POUR LES ENFANTS À MADAGASCAR

Graphique 4-5: Montant du transfert du programme ACTP de Madagascar en 
comparaison internationale avec d’autres programmes d’aide aux démunis, en utilisant 
le PIB par habitant

Source : Base de données sur la sécurité sociale de Development Pathways (2020). 

4.2.5 Impact des transferts 

Même aux niveaux actuels, relativement 
faibles, les transferts au titre du TMDH56 ont 
un impact positif détectable sur les ménages 
bénéficiaires, tel que mesuré par les évalua-
tions à mi-parcours respectives. On espère 
que tout impact positif sera confirmé par les 
enquêtes finales proposées, bien qu’il y ait 
un risque d’érosion des gains en raison de la 
crise actuelle liée à la COVID-19, ce qui rend 
les conclusions des évaluations à mi-par-
cours plus instructives. Le TMDH a eu, sta-
tistiquement parlant, des impacts importants 
sur les principaux indicateurs éducatifs : par 
rapport au groupe témoin, cela a favorisé 
l’augmentation de la fréquentation scolaire 
des garçons et des filles et la réduction du 
taux d’abandon scolaire. En termes de santé, 
il a légèrement réduit l’incidence des mala-

56 Cette analyse exclut les résultats distincts de 
Fiavota, qui a maintenant fusionné avec le TMDH, 
mais qui avait à l’origine une valeur de transfert 
globale beaucoup plus élevée, et n’est donc pas 
strictement comparable.

dies et augmenté la consultation auprès des 
centres de santé. Et, en termes de nutrition, 
il semble avoir marginalement réduit l’insé-
curité alimentaire et légèrement augmenté la 
diversité du régime alimentaire des enfants 
(bien que les résultats ne soient pas signifi-
catifs sur le plan statistique).

L’ACTP, en revanche, a eu des effets positifs 
moins tangibles. L’évaluation des impacts a 
permis de constater une réduction de la fré-
quentation scolaire chez les bénéficiaires, de 
manière significative dans le cas des filles, et 
un plus grand nombre d’abandons scolaires 
chez les filles (bien que ce dernier point ne 
soit pas important sur le plan statistique). 
La santé des enfants au sein des ménages 
bénéficiaires est, au contraire, devenue légè-
rement précaire, et les consultations auprès 
des centres de santé semblent avoir faible-
ment diminué. Enfin, il y a une nette augmen-
tation de l’insécurité alimentaire du point de 
vue statistique (+ 8,5 %) et une réduction de 
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la consommation alimentaire (-  7,4  %) chez 
les bénéficiaires57. Ce point est décevant, 
mais tous ces résultats concordent avec les 
programmes de travaux publics, surtout lors-
qu’une part importante du travail est effec-
tuée par des femmes. Cette exigence de 
travail peut avoir pour conséquence que les 
filles plus âgées sont absentes à l’école ou 
doivent l’abandonner afin de s’occuper de 
leurs jeunes frères et sœurs en l’absence de 
leur mère ; l’absence de la mère peut signi-
fier plus de maladies et moins de consulta-
tions auprès des centres de santé (en raison 
du coût d’opportunité de ces soins) ; et le 
ménage aura moins de temps de produire, 
chercher et préparer des aliments nutritifs, 
ce qui entraîne des répercussions négatives 
sur la nutrition.

Cette différence entre les programmes 
peut avoir des implications sur le montant 
du transfert, qui est globalement identique 
pour les deux programmes. Il serait raison-
nable de supposer que parmi les ménages 
très pauvres, même un très petit revenu sup-
plémentaire peut avoir des impacts positifs 
mesurables et ceci en peu de temps, comme 
c’est le cas pour le TMDH. Mais lorsque cette 
petite augmentation marginale requiert un 
investissement de peu de temps mais de 
façon significative, entraînant ainsi des coûts 
d’opportunité, et lorsqu’elle nécessite la 
dépense d’énergie physique, comme dans le 
cas des travaux publics, le petit gain margi-
nal devient une perte nette. En conséquence, 
les ménages très pauvres qui participent à 
l’ACTP peuvent voir leur situation se détério-
rer de façon marginale. Cela a évidemment 
des implications importantes dans la concep-
tion de l’ACTP dans des environnements aux 
ressources aussi limitées. Mais cela peut 
aussi être une leçon encourageante, à savoir 
que même les transferts de faible montant, 
comme dans le cas du TMDH, peuvent avoir 
des effets positifs significatifs — voire dispro-
portionnés — sur les indicateurs d’éducation, 
de santé et de nutrition.

57 Selon la comparaison entre les évaluations 
baseline et midline de l’ACTP (Présentation de Paul 
Randrianirina, 19 Novembre 2019)

Toutefois, ces transferts de faible valeur sont 
insuffisants dans le cas des personnes han-
dicapées, qui doivent faire face à des coûts 
supplémentaires pour participer à la vie en 
société - voir l’Encadré 4-4.

Encadré 4- 4: Adéquation des transferts 
dans un contexte de handicap

Quelles que soient les répercussions des 
valeurs de transfert actuelles du PNFSS, 
elles doivent également être prises en 
considération du point de vue d’un ménage 
ayant une personne handicapée ou une per-
sonne atteinte d’une maladie chronique. Les 
besoins de ces ménages semblent être beau-
coup plus élevés, en raison des objectifs très 
différents. Dans le cas d’une personne han-
dicapée, l’objectif est d’abord et avant tout 
de compenser les coûts supplémentaires 
nécessaires pour que cette personne jouisse 
d’une participation équitable au sein de la 
société. Ceci, avant même de commencer à 
fournir des incitations supplémentaires posi-
tives pour améliorer sa qualité de vie. Il s’agi-
rait d’un reflet des coûts supplémentaires 
qu’ils engagent pour accomplir les mêmes 
tâches et remplir les mêmes conditions que 
les autres bénéficiaires. Dans de nombreux 
pays, ce surcoût est estimé à environ 20 à 
30 % (bien qu’en réalité il soit très variable et 
puisse être beaucoup plus élevé).

La Graphique 4-6 fournit ce genre de compa-
raison. Si nous envisageons la possibilité de 
soutenir une personne handicapée à travers le 
PNFSS, la valeur peut être considérée comme 
très insuffisante. Les quatre différents types 
de transfert du TMDH et de l’ACTP figurent 
dans les dix derniers programmes nationaux 
destinés aux personnes handicapées. Aucun 
des quatre n’assure même pas 5 % du PIB 
par habitant, alors que dans la majorité des 
pays, la valeur d’un transfert en cas d’invali-
dité est égale ou supérieure à 10 % et, dans 
de nombreux cas, supérieure à 20 % du PIB 
par habitant.
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Les transferts en espèces ont des effets 
positifs en soi. Mais les impacts peuvent être 
amplifiés lorsqu’ils sont apportés en paral-
lèle avec des liens vers d’autres services. Le 
PNFSS de Madagascar offre des leçons inté-
ressantes à cet égard.

Outre les effets bien établis des programmes 
de transfert en espèces sur la pauvreté liée à 
la consommation, on sait que les liens vers 
d’autres services ont un impact sur d’autres 
attributs, tels que la santé, l’éducation, le 
développement de la petite enfance, les 
résultats nutritionnels, la violence basée sur 
le genre et l’autonomisation des femmes 
et des filles. On a reconnu que les investis-
sements combinés au cours des premières 
années de développement des enfants 
peuvent avoir des répercussions impor-
tantes tout au long de leur vie. Même si les 
programmes de transferts en espèces sont 
en mesure, à eux seuls, de faire tomber les 
obstacles financiers pour avoir accès aux ser-
vices et aux produits de première nécessité, 
il s’est avéré qu’ils ne sont pas toujours suf-
fisants pour changer les comportements qui 
ont une incidence sur les résultats cognitifs, 
comportementaux et physiques des enfants.

Afin de modifier les comportements ayant 
un impact sur le développement de l’en-
fant, certains pays ont recours à la modalité 
d’un transfert conditionnel en espèces, en 
imposant des conditions liées, par exemple, 
à l’éducation ou à la santé. Toutefois, des 
études ont montré que les transferts incon-
ditionnels en espèces peuvent avoir des 
effets tout aussi importants à des coûts et de 
complexité bien moindres58. Non seulement 
les transferts inconditionnels en espèces 
nécessitent moins de frais administratifs et 
de contraintes du côté de l’offre à surveiller, 
mais ils sont évidemment moins exclusifs, 
particulièrement en ce qui concerne les plus 
pauvres et les plus marginalisés. Par consé-
quent, afin d’optimiser les effets du trans-
fert inconditionnel en espèces et de pré-
server le caractère inclusif du programme, 
et pour réduire les frais administratifs, les 
programmes de transfert ont utilisé des « 
mesures d’accompagnement » pour renfor-

58 Baird, S., Ferreira, F.H.G., Özler, B. & Woolcock, 
M. (2014). Conditional, unconditional and everything 
in between: a systematic review of the effects of 
cash transfer programmes on schooling outcomes. 
Journal of Development Effectiveness, 6:1, 1-43, 
DOI: 10.1080/19439342.2014.890362; Datta, S. et al. 
(2019) RAPPORT D’EVALUATION, INTERMEDIAIRE: 
Madagascar’s “Human Development Cash Transfer” 
Program. Ideas42 et la Banque mondiale.

Graphique 4-6: Comparaison internationale des valeurs de transfert des pensions 
d’invalidité dans certains pays, exprimées en pourcentage du PIB par habitant

Source : Base de données de Development Pathways sur les pensions d’invalidité (2019). 
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cer les effets des transferts en espèces sur 
le changement de comportement souhaité 
ou la considération de nouvelles pratiques. 
Les mesures d’accompagnement vont de la 
supplémentation nutritionnelle à la formation 
aux pratiques familiales essentielles ou aux 
activités génératrices de revenus, et bien 
plus encore. Plusieurs études ont prouvé l’ef-
ficacité de ces approches « Cash Plus », mais 
celles-ci se sont concentrées sur les effets à 
court terme du programme. Il reste encore 
du travail à faire pour mettre en place des 
mesures efficaces et durables qui assurent 
un taux d’absorption et un suivi élevés, 
même après la fin du programme59.

Dans le cas de Madagascar, plusieurs 
mesures d’accompagnement ont été mises 
en place en fonction des objectifs du pro-
gramme. Elles sont décrites dans les sec-
tions qui suivent.

59  Datta, S. et al. (2019) RAPPORT D’ÉVALUATION, 
INTERMEDIAIRE : Madagascar’s “Human 
Development Cash Transfer” Program. Ideas42 et la 
Banque mondiale.

4.3.1 ACTP 

L’objectif des mesures d’accompagnement 
mises en place dans le cadre du programme 
ACTP est de promouvoir la croissance et le 
bien-être des familles, ainsi que leur autono-
misation et leur gestion financières. Afin d’at-
teindre cet objectif, les mesures d’accompa-
gnement suivantes ont été testées : 

	– Formation en épargne communau-
taire et au plan d’affaires,  qui prévoit 
la création d’associations villageoises 
d’épargne et de crédit (AVEC) ;

	– Appui afin d’encourager les bénéfi-
ciaires à économiser leurs transferts 
en vue de constituer des avoirs du 
ménage ;

	– Sessions de formation/sensibilisation 
portant sur divers thèmes tels que 
la production, l’agriculture, la protec-
tion de l’environnement et le planning 
familial ; et60,

	– Crèches mobiles (soins pour les 
enfants) sont introduites sur les chan-
tiers de travaux publics pour amélio-
rer l’accès des femmes aux emplois 
de travaux publics et pour soutenir les 
investissements dans le développe-
ment des enfants61.

Une étude d’évaluation à mi-parcours a mis 
en évidence les effets positifs des trois pre-
mières mesures d’accompagnement énumé-
rées. L’étude a fait état des impacts suivants : 

60 Asa Avotra Mirindra, Le Programme Argent Contre 
Travail Productif (ACT-P), disponible sur https://
transfer.cpc.unc.edu/wp-content/uploads/2019/04/
Productive_Labour_Madagascar.pdf.
61 Banque mondiale, (2020), Document de 
programme pour une proposition de subvention 
de politique de développement d’un montant de 
63,2 millions de DTS et une proposition de crédit 
de politique de développement d’un montant 
de 9,5 millions à la République de Madagascar 
pour l’investissement dans le financement de la 
politique de développement du capital humain, 
Rapport No: PGD73, disponible à l’adresse 
suivante : http://documents.worldbank.org/curated/
en/515991583511474198/pdf/Madagascar-Investing-
in-Human-Capital-Development-Policy-Financing-
Program.pdf.

© UNICEF/UNI302589/Ralaivita
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	– Les ménages bénéficiaires qui ont 
reçu à la fois les groupes d’épargne 
et les appuis comportementaux sont 
plus susceptibles de posséder du 
bétail ;

	– Il y a une augmentation significative 
des dépenses de communication et 
d’éducation pour les ménages qui 
ont reçu les groupes d’épargne. Pour 
les ménages qui ont reçu des appuis, 
l’on constate une augmentation signi-
ficative des dépenses d’éducation 
au cours des sept derniers jours, et 
une augmentation des dépenses agri-
coles;

	– Les bénéficiaires qui ont reçu des 
appuis ont dépensé 76 % de plus pour 
les dépenses agricoles ; et

	– Les ménages bénéficiaires qui ont 
reçu des appuis sont nettement 
moins susceptibles d’avoir emprunté 
de l’argent au cours des 12 derniers 
mois que les ménages qui n’ont pas 
bénéficié de ces mesures d’accompa-
gnement62.

Il a toutefois été constaté que les mêmes 
mesures avaient un impact moindre ou non 
significatif du point de vue statistique sur les 
indicateurs suivants : 

	– Insécurité alimentaire ;

	– Ventes agricoles, revenus de ventes ;

Les mesures de soutien ont eu un léger 
impact négatif sur la réduction des revenus 
tirés de la vente des produits de la pêche63.

L’ACTP a récemment encouragé les groupes 
bénéficiaires à désigner des mères leaders, 

62 Ngatia, M. et Ketema, T. (2020) (Provisoire, 
non publié), Travaux publics et Protection sociale: 
Résultats mi-parcours d’un essai de contrôle 
randomisé du programme de filet de sécurité 
productif de Madagascar, Ministère de la 
Protection Sociale et de la Promotion de la Femme 
du Gouvernement de Madagascar, le Fonds 
d’Intervention pour le Développement (FID), avec 
l’appui de l’équipe Protection Sociale et Emploi de la 
Banque mondiale et le Laboratoire d’Innovation de 
Genre Africain (GIL), ainsi que ideas 42.
63 Ibid

qui ont déjà été mises en place dans plusieurs 
sites. Il sera important de coordonner leurs 
rôles avec d’autres agents communautaires 
impliqués dans l’ACTP, afin de bien détermi-
ner les responsabilités.

Enfin, une étude doit encore être réalisée sur 
les impacts des crèches mobiles (soins aux 
enfants), mais la mesure devait avoir eu des 
effets positifs sur (i) le travail et la productivité 
des femmes, (ii) le développement du capital 
humain des enfants et (iii) la contribution des 
femmes64.

4.3.2 TMDH 

Le programme TMDH comporte plusieurs 
mesures d’accompagnement pour atteindre 
deux objectifs principaux : (1) inclusion éco-
nomique et (2) développement et bien-être 
de la famille. Ces deux objectifs devaient être 
atteints grâce aux activités indiquées, et sont 
conceptualisés et réalisés par les acteurs 
présentés également dans le Tableau 4-565.

64 Cfi.co, (2019), Banque mondiale sur la Protection 
Sociale en Afrique : Le Système Mobile de Soins 
d’Enfants du Burkina Faso pourrait transformer les 
Travaux Publics, disponible à l’adresse https://cfi.co/
africa/2019/01/world-bank-on-social-protection-in-
africa-burkina-faso-mobile-childcare-scheme-could-
transform-public-works/.
65 FID (2019) Primature : Fonds d’Intervention pour 
le Développement, Programme de Filets Sociaux de 
Sécurité, sous-composante transferts monétaires 
pour le développement humain : Manuel de 
procédures des mesures d’accompagnement.

© UNICEF/UN0383981/Ralaivita
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Tableau 4-5: Mesures d’accompagnement TMDH66 

Objectifs
Type de 

mesures d’ac-
compagnement

Activités Acteurs impliqués

Inclusion 
écono-
mique

Inclusion produc-
tive 

Culture en boîte, promotion de potagers, fertilisation 
biologique, fertilisation organique paniers de com-
post, élevage à cycle court, aviculture, pisciculture. 

FID et MAEP 
(Ministère de l’Agri-
culture, de l’Elevage 
et de la Pêche)

Inclusion 
financière

Séances de coups de pouce  67: 
1.	 Les séances d’affirmation ont été conçues sous 

forme de jeux afin d’affirmer les valeurs des 
bénéficiaires et par conséquent pour insuffler 
une perspective plus positive pour l’avenir de 
chaque famille

2.	 Les séances de planification ont été organisées 
pour aider les bénéficiaires à « visualiser, articu-
ler et réduire les risques liés aux actions spéci-
fiques qu’ils doivent entreprendre au cours de la 
période à venir dans l’atteinte de leurs objectifs 
de participation au programme.68»

FID et IDEAS 42

Associations villageoises d’épargne et de crédit 
(AVEC) FID

Éducation financière et business planning FID

Dévelop-
pement 
et bien-

être de la 
famille

Sensibilisation 
sur d’autres 

thèmes 

Éducation parentale pour le développement de la 
petite enfance dans les domaines du bien-être

DEPA (Direction de 
l’Education Présco-
laire et de l’Alphabé-
tisation) et FID

Promotion du PFE dans les domaines du bien-être UNICEF et FID
Sensibilisation en matière d’éducation et de gou-
vernance citoyenne en sensibilisant les ménages 
sur l’acquisition de CIN, de certificats d’état civil, de 
certificats de naissance pour les enfants, sur la par-
ticipation active aux réunions communautaires, aux 
enquêtes, aux plaintes, et à la bonne gouvernance 
des fonds communautaires.

FID

Sensibilisation en matière de santé en sensibilisant 
les ménages sur les enjeux nécessaires au bien-
être des familles, tels que la planification familiale, 
la santé reproductive, la lutte contre les MST, la vac-
cination des enfants, le déparasitage des enfants, la 
prévention de certaines maladies (peste, bilharziose, 
rougeole, etc.).

Marie Stopes Mada-
gascar, SECNLS 
(Secrétariat Exécutif 
du Comité National 
de Lutte contre le 
SIDA) et FID

Sensibilisation sur la diversification du régime alimen-
taire familial à travers le renforcement de capacité en 
matière d’éducation nutritionnelle

ONN (Office Natio-
nal de Nutrition) et 
FID

66 FID (2019).
67 Elles ont lieu mensuellement dans les points de retrait d’argent lorsque les bénéficiaires se réunissent pour 
recevoir leurs argents. Les séances ne durent que 15 minutes et sont dispensées pendant que les bénéficiaires 
font la queue en attendant leur paiement. Les séances d’encouragement sont organisées par une association 
de 11 organisations locales appelée Voahary Salama, qui compte 124 formateurs qui animent chacun des 
séances avec 3 groupes, avec l’aide des Mères Leaders, et sont formés par leur employeur et un cabinet conseil 
international, Ideas42. (Women’s World Banking (2019). Madagascar: Development Cash Transfer Programme : 
’Nudge Sessions’.)
68 Transfert Monétaire pour le Développement Humain : Midline Impacts.
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La mise en œuvre de ces mesures d’accom-
pagnement à travers le TMDH dépend for-
tement de l’apport des mères leaders . Les 
mères leaders sont désignées et élues par 
leurs consœurs des familles bénéficiaires afin 
de jouer un rôle de leader au sein de la com-
munauté, ayant comme responsabilité de 
communiquer à un groupe de bénéficiaires 
désigné sur les aspects opérationnels du 
programme et les pratiques familiales essen-
tielles. Les mères leaders sont formées par 
le FID et leur capacité est renforcée par du 
personnel spécialisé. Les responsabilités des 
mères leaders sont assumées à travers des 
activités telles que la facilitation des journées 
de transfert d’argent, la transmission des 
plaintes au CPS et au FID, à l’aide de visites 
à domicile, de la dotation d’espaces de bien-
être et de la mobilisation de groupes au sein 
de la communauté et des AVEC. 

Une étude a révélé que le programme TMDH 
avait des répercussions positives impor-
tantes sur les indicateurs clés alors que 
l’argent liquide seul n’avait eu auparavant 
que peu ou pas d’impact. Cela prouve que les 
mesures d’accompagnement apportent une 
valeur ajoutée importante au programme de 
transferts en espèces. On a constaté que le 
TMDH ajoutait un effet positif aux indicateurs 
de moyens de subsistance allant du dévelop-
pement de l’enfant, démontré par des interac-
tions accrues avec les plus jeunes enfants, à 
diverses mesures de sécurité alimentaire et 
des aptitudes sociales des enfants, en pas-
sant par l’éducation des enfants et la santé 
financière (démontré, par exemple, par le 
remboursement des prêts, les revenus des 
cultures d’exportation et les revenus de l’in-
dustrie)69.

69  Datta, S. et al. (2019) RAPPORT D’ÉVALUATION, 

Réparti dans chaque mesure d’accompagne-
ment, le recours aux mères leaders a eu un 
impact positif et une valeur ajoutée au trans-
fert d’argent liquide pour plusieurs indica-
teurs, mais notamment pour la sécurité et 
la diversité alimentaires (même si ceci ne 
figure pas parmi les objectifs spécifiques du 
programme, ce qui est un fait intéressant). 
Les interventions d’auto-affirmation ont été 
les plus efficaces dans le renforcement de 
la sécurité alimentaire, la santé financière et 
l’éducation des enfants. Enfin, les séances de 
planification ont renforcé les effets sur l’amé-
lioration de la santé financière et des compor-
tements parentaux. Une autre étude a révélé 
que les mères leaders exerçaient l’impact le 
plus significatif en termes de mesures d’ac-
compagnement. Les séances d’auto-affirma-
tion et de planification ont renforcé l’effica-
cité des efforts visant à assurer la sécurité 
alimentaire à court terme, la préparation de 
repas variés, la fréquence des interactions 
avec les enfants et les activités génératrices 
de revenus, mais elles ne seraient pas signi-
ficatives en tant que mesures autonomes70. 

Dans le cadre de l’opérationnalisation de LUL, 
l’équipe dirigeante met en place une nouvelle 
cohorte de Relais Communautaires Jeunes 
(RCJ), afin d’assurer un suivi étroit des élèves 
qui présentent des risques de décrochage 
scolaire. Ces RCJ sont chargés de suivre de 
près les élèves à risque pour s’assurer qu’ils 
restent à l’école, qu’ils progressent dans leur 
scolarité et qu’ils terminent leurs études, afin 
de maximiser l’impact du soutien de LUL.

Des informations limitées sont disponibles 
sur le coût détaillé des services associés 
fournis par les programmes respectifs. Glo-
balement, le FID estime que la fourniture 
de ces services d’accompagnement coûte 
en moyenne 17,43 % de la valeur totale des 
transferts (et jamais plus de 20 %). Il est diffi-
cile de comparer ces chiffres à l’échelle inter-

INTERMEDIAIRE : Programme «Human 
Development Cash Transfer» (Transfert Monétaire 
pour le Développement Humain) de Madagascar. 
Ideas42 et la Banque mondiale.
70  Datta, S. et al. (2019) RAPPORT D’ÉVALUATION, 
INTERMEDIAIRE : Programme «Human 
Development Cash Transfer» (Transfert d’argent pour 
le développement humain) de Madagascar. Ideas42 
et la Banque mondiale.

© UNICEF/UNI308099/Ralaivita
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nationale car le coût dépend fortement du 
niveau réel des services fournis. Idéalement, 
Madagascar devrait évoluer vers une situa-
tion où le programme d’assistance sociale 
fournit l’argent et où les services d’accom-
pagnement sont fournis, par le biais de liens 
et de références, directement par d’autres 
prestataires de services gouvernementaux. 
Par exemple, les activités d’inclusion produc-
tives pourraient être entièrement prises en 
charge par le Ministère de l’Agriculture, de 
l’Elevage et de la Pêche ; les activités d’in-
clusion financière pourraient être prises en 
charge par le Ministère de l’Économie et des 
Finances ; les activités de santé par le Minis-
tère de la Santé et les activités d’éducation 
et de développement de la petite enfance 
par le Ministère de l’Éducation. L’organisation 
actuelle qui consiste à utiliser le FID et son 
réseau de prestataires de services non gou-
vernementaux locaux fonctionne bien dans 
les zones où FID a une présence concentrée 
(ce qui est d’ailleurs une des raisons du choix 
des zones de couverture actuelles), mais on 
ne peut pas raisonnablement s’attendre à 
ce qu’il se substitue aux services gouverne-
mentaux, lorsque le PNFSS sera déployé à 
l’échelle nationale.

4.3.3 Services spécialisés pour les 
personnes handicapées 

Ces liens sont tous très importants pour 
les bénéficiaires du PNFSS. Ils sont parti-
culièrement importants pour les personnes 
handicapées, qui sont aussi exposées aux 
risques d’être exclues. Mais les personnes 
handicapées doivent également avoir accès 
à des services plus spécialisés, et il n’est 
pas clair actuellement comment elles seront 
reliées entre elles à travers les programmes 
existants. Les mécanismes actuels de mise 
en relation et d’orientation ne tiennent pas 
nécessairement compte des ménages 
incluant une personne handicapée ou souf-
frant d’une maladie chronique, ni du fait que 
les mères leaders ou l’ACN reçoivent des 
conseils spécifiques sur la manière de soute-
nir ces ménages.

Le recours aux mères leaders pour mettre 
en œuvre les mesures d’accompagnement a 
été une ressource précieuse et efficace. Non 

seulement c’est moins coûteux que de recru-
ter un prestataire externe tel qu’un représen-
tant d’une ONG locale ou un fonctionnaire 
local, mais c’est plus efficace puisque les 
bénéficiaires connaissent et font confiance 
aux mères leaders comme ce sont eux qui 
les ont élues. Les informations et les conseils 
peuvent ainsi être mieux reçus et appliqués. 
Les mesures sont aussi plus durables à long 
terme parce que les mères leaders peuvent 
continuer à poursuivre leurs sessions de for-
mation après la fin du programme et elles 
peuvent également étendre les sessions à 
plus de participants. 

Cependant, une récente étude a révélé que 
les mères leaders consacrent 5 heures et 30 
minutes par semaine aux activités qui leur 
sont attribuées dans le cadre du programme 
de Transfert Monétaire pour le Développe-
ment Humain71. Même si leur rôle confère 
aux mères leaders une position plus proé-
minente dans leurs communautés, il n’est 
pas recommandé que des tâches supplé-
mentaires soient attribuées aux mères lea-
ders à moins qu’un nouveau système de 
motivation et / ou de rémunération ne soit 
mis en place, comme cela prend du temps 
pour ces ménages de faire d’autres activités 
génératrices de revenus éventuellement pos-
sibles. Cela a été confirmé par le travail sur 
le terrain, où les mères leaders ont estimé 
que juste les visites à domicile de tous les 
bénéficiaires dont elles sont responsables 
prenaient au moins 4 à 5 heures par semaine. 
Le fait qu’elles consacrent volontairement ce 
temps et cet effort est très louable : tant les 
bénéficiaires que les non bénéficiaires recon-
naissent leur valeur, tout en appréciant le fait 
qu’elles ne sont pas rémunérées pour le tra-
vail qu’elles fournissent. Mais il semble pro-
bable qu’une approche alternative doive être 
identifiée pour fournir des services de sou-
tien spécifiques et des références pour les 
besoins multiples et variés des personnes 
handicapées, afin d’éviter de surcharger les 
mères leaders et de mettre potentiellement 
en péril la qualité du travail qu’elles effectuent 
déjà dans le cadre du PNFSS.

71 MANISA Sarl. (2019). Rapport Final d’Analyse de 
L’enquête Sur L’emploi Du Temps Des mères leaders 
Mères Leaders A Betafo.
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d’enregistrement et de sélection exclusives 
et de l’application de conditions. La solution 
évidente consisterait à étendre au plus vite la 
couverture nationale des programmes exis-
tants, ce qui signifierait que la couverture 
nationale équivaudrait véritablement à une 
accessibilité pour tous les citoyens éligibles, 
où qu’ils se trouvent : cela ne se limite pas 
à certains fokontany ou certaines communes 
ou certains quartiers ou certaines régions. Il 
s’agirait d’une option relativement coûteuse, 
telle qu’exposée dans le Scénario 2, et elle 
aurait nécessairement des répercussions 
sur la faisabilité de la tentative de mettre à 
l’échelle plus d’un programme.

Ainsi, ce rapport explore les options initiales 
liées à l’accent sur la priorisation de l’expan-
sion du TMDH. Du point de vue éthique, cela 
représente un engagement envers la pro-
chaine génération malgache; sur le plan finan-
cier, ceci représente un investissement sûr 

5. Recommandations

© UNICEF/UN0406818/Andrianantenaina

Cette section examine les options permet-
tant d’accroître l’inclusivité du système de 
protection sociale d’ici 2030. Elle tire d’abord 
les leçons de l’analyse dans le Chapitre 4. 
Ensuite, elle utilise l’outil de micro-simula-
tion pour modéliser trois scénarios pour l’ex-
pansion de l’inclusivité, en fonction de ces 
leçons. Il convient de noter que le but des 
scénarios est de fournir de l’information pour 
éclairer la discussion : il ne propose aucun 
des scénarios spécifiques comme une pro-
position d’extension du système.

5.1	 Couverture et exclusion 

La première recommandation principale 
émerge de l’analyse de couverture et d’ex-
clusion. Beaucoup trop d’enfants vulnérables 
sont actuellement exclus du PNFSS, en 
raison de la combinaison d’une couverture 
géographique très limitée, de procédures 
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pour l’avenir du pays, parce qu’une meilleure 
nutrition a des effets positifs sur le dévelop-
pement physique et cognitif, une meilleure 
réussite scolaire et une productivité plus 
élevée; en termes de résultats, les impacts 
positifs du TMDH (et du Fiavota) sur le déve-
loppement humain se sont avérés considé-
rablement plus significatifs que les impacts 
de l’ACTP sur le développement humain; et 
sur le plan opérationnel, le ciblage du TMDH 
était plus inclusif pour les ménages les plus 
pauvres que celui de l’ACTP, tout en évitant 
également le coût d’opportunité exorbitant 
lié au fait que les bénéficiaires travaillent en 
échange de leur transfert.

Néanmoins, même la mise à l’échelle d’un 
seul programme pour assurer une réelle cou-
verture nationale nécessitera un investisse-
ment accru dans la protection sociale de la 
part du Gouvernement, ce qui pourrait être 
particulièrement difficile dans les années à 
venir où le redressement après la COVID-19 
sera une priorité. Cette revue indique que la 
priorité accordée à une allocation universelle 
pour enfants au niveau national constituerait 
la meilleure option pour justifier un tel inves-
tissement. Tout pays devrait avoir l’obligation 
morale de donner à la prochaine génération 
de citoyens le meilleur départ possible dans la 
vie. Toutefois, il y a aussi des arguments éco-
nomiques solides puisque la malnutrition et 
le développement sous-optimal des enfants 
ont des coûts importants. Un enfant souf-
frant d’un retard de croissance risque davan-
tage de mourir de maladies infectieuses (1,9 
à 6,5 fois plus de risques de mourir, ce risque 
augmentant de façon significative dans les 
cas de retard de croissance associée à l’éma-
ciation) et il est probable que l’enfant aura 
des résultats scolaires moins satisfaisants 
(ce qui équivaut à une perte de scolarisation 
de deux à trois ans). Le retard de croissance 
est associé à des troubles du développement 
cérébral, ce qui signifie un fonctionnement 
mental réduit dans le long terme. Ceci, à son 
tour, conduit à une réduction significative de 
l’apprentissage. Des adultes sont atteints 
d’un retard de croissance car dans leur 
enfance, ils ont eu des revenus inférieurs (en 
moyenne, 22 % de moins), ce qui exacerbe 
encore davantage la privation.

Une étude réalisée au Bangladesh a révélé 
qu’investir dans une allocation universelle 
pour enfant pour tous les enfants de moins 
de cinq  ans générerait un rapport coût-bé-
néfice de 1,68, ce qui signifie que chaque 
dollar investi générerait un rendement de 
1,68  USD. Cela se concrétiserait à travers 
une réduction de la mortalité maternelle due 
à l’anémie, une réduction du faible poids à 
la naissance et de la mortalité infantile grâce 
à l’élimination de l’anémie maternelle, des 
économies réalisées grâce à la non-prise en 
charge des maladies chroniques des enfants 
de faible poids à la naissance et une réduc-
tion du retard de croissance en éliminant les 
carences en micronutriments. On peut pré-
voir un retour sur investissement similaire à 
Madagascar.

Encadré 5-1: Exclusion des enfants 
handicapés

Les taux actuels d’inclusion des enfants han-
dicapés sont insuffisants. Chaque personne 
handicapée a besoin d’un appui financier 
pour pouvoir participer sur une base égale. 
À l’heure actuelle, une très forte proportion 
de ces enfants handicapés sont exclus en 
raison de leur lieu de résidence, de la com-
position de leur ménage, de la façon dont les 
bénéficiaires sont sélectionnés et de la pos-
sibilité pour eux de se rendre dans les écoles 
ou les centres de santé. Et même s’ils sont 
éligibles pour recevoir de l’aide, la régula-
rité des paiements pourrait ne pas être bien 
adaptée à leurs besoins (comme dans le cas 
de l’ACTP), et la valeur de leurs subventions 
sera la même que celle des autres bénéfi-
ciaires  : l’on ne prend pas en considération 
une augmentation des coûts en contrepartie 
d’une participation égale fournie par les per-
sonnes handicapées. 

D’une manière générale, les critères d’éligibi-
lité ne favorisent pas l’inclusion systématique 
des personnes handicapées dans le PNFSS. 
À tout le moins, le processus pour détermi-
ner l’éligibilité devrait clairement identifier les 
ménages qui pourraient inclure une personne 
handicapée. Pour ce faire, on pourrait inté-
grer la série étendue de questions du Groupe 
de Washington dans les questionnaires 
d’inscription, établissant ainsi une détection 
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préliminaire des ménages susceptibles de 
comporter une personne handicapée. Cela 
pourrait alors permettre une deuxième iden-
tification plus détaillée du handicap, basée 
sur une évaluation fonctionnelle, qui pour-
rait idéalement être menée au niveau com-
munautaire, avec une vérification médicale 
réservée uniquement aux cas complexes.

5.2	 Adéquation des transferts 

Les principales recommandations suivantes 
découlent de l’analyse de la valeur de trans-
fert. La première consiste en l’importance 
d’indexer la valeur du transfert, de manière 
à ce que sa valeur réelle soit maintenue au 
fil du temps (comme cela a été substantiel-
lement réalisé jusqu’à présent sur le PNFSS 
à travers des ajustements périodiques). Tous 
les scénarios présentés plus loin dans le pré-
sent chapitre tiennent compte d’une aug-
mentation proportionnelle à l’inflation prévue. 
Cela devrait être étayé par une législation, de 
sorte que l’augmentation soit appliquée auto-
matiquement, et non pas laissée à la discré-
tion du Gouvernement qui pourrait être tenté 
de retarder les augmentations pour des rai-
sons d’opportunisme budgétaire ou politique 
(comme ce fut le cas avec l’augmentation 
proposée lors du transfert de TMDH plus tôt 
cette année).

La recommandation suivante consiste à 
s’orienter vers une valeur de transfert fondée 
sur l’individu plutôt que sur la taille du 
ménage. L’objectif fondamental du TMDH est 
de soutenir chaque enfant pour qu’il accède à 
l’éducation : le transfert devrait donc consti-
tuer une incitation pour l’enfant concerné. 
D’autres enfants en âge d’être scolarisés 
au-delà de la limite fixée par le ménage ne 
devraient pas être pénalisés par l’exclusion 
parce qu’ils ont des frères et sœurs plus 
âgés. L’approche individuelle est également 
plus intuitive et beaucoup plus facile sur le 
plan opérationnel : l’âge de chaque enfant 
est plus facilement vérifiable que la confi-
guration globale du ménage. Enfin, cette 
approche est conforme à la première recom-
mandation issue de la récente étude MODA, 
qui «  souligne l’importance de développer 

des politiques sociales ciblant les privations 
cachées d’enfants victimes de discrimination 
ou d’inégalité au sein du ménage, comme les 
enfants abandonnés ou les orphelins. » Cette 
approche indique également que « cela a des 
incidences, par exemple, pour les transferts 
sociaux qui ciblent souvent des ménages 
entiers ». Une telle approche individuelle est 
analysée plus en détail dans les scénarios 2 
et 3.

Enfin, pour l’ACTP, il faut reconnaître claire-
ment que l’intégration d’un paiement com-
pensatoire pour invalidité dans un programme 
d’aide sociale en contrepartie d’un travail 
productif est une approche sous-optimale. 
Alors qu’il n’existe toujours pas d’autre forme 
d’aide sociale pour aider les adultes handica-
pés, les raisons de continuer à le faire sont 
bien comprises. Cependant, le calendrier 
actuel des paiements basé sur le calendrier 
des travaux productifs en contrepartie d’une 
aide sociale ne convient pas aux adultes han-
dicapés : il serait préférable d’instaurer un 
calendrier de paiement mensuel régulier dif-
férent pour ceux qui n’exercent pas de travail.

Encadré 5-2: Valeur de transfert 
recommandée pour les enfants 
handicapés

Bien que l’analyse transnationale ait montré 
que les transferts du PNFSS de Madagascar 
se situent dans une large gamme de types 
de transferts équivalents dans d’autres pays 
africains, cela ne signifie pas que la valeur 
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serait suffisante pour un transfert lié à l’invali-
dité. Il faudra convenir d’une valeur de départ 
appropriée pour un tel avantage. Il est peu 
probable, dans un pays aux ressources aussi 
limitées que Madagascar, que cela puisse se 
concentrer sur l’intégralité des coûts supplé-
mentaires pour une participation normale. 
Une étude récente en Afrique du Sud, par 
exemple, a estimé que le coût de la pleine 
participation pour une personne sourde et 
aveugle serait quinze fois supérieur au seuil 
de pauvreté, et que même pour une per-
sonne ayant un handicap physique modéré, il 
pourrait être jusqu’à quatre fois supérieur au 
seuil de pauvreté72. Mais la valeur du trans-
fert devrait au moins contribuer de manière 
significative aux coûts directs supplémen-
taires liés à l’existence d’un handicap. Après 
consultation de divers intervenants, les scé-
narios présentés ci-dessous ont adopté une 
valeur de 30 000 MGA par mois pour la pres-
tation d’invalidité (que nous appelons « pres-
tation d’égalité des chances »).

5.3	 Liens avec d’autres 
services 

Pour la même raison d’opportunité et de 
maîtrise des coûts, cette revue propose de 
poursuivre une approche relativement moins 
coûteuse utilisée sur le TMDH pour mettre 
en relation les bénéficiaires du transfert 
monétaire avec d’autres services, à travers 
les ressources du MPPSPF. Ce n’est pas 
que de tels services complémentaires sont 
sans importance : ils sont très importants. 
Mais l’avantage, au moins à court terme, 
de consacrer une part maximale du budget 
global de l’assistance sociale du MPPSPF 
sur l’extension de la couverture, emporte sur 
l’inconvénient d’avoir moins à dépenser sur 
les services associés. Tous les programmes 
d’assistance sociale devraient continuer à 
exploiter les diverses approches moins coû-
teuses qui ont été élaborées, y compris les 
mères leaders , et recourir à ces mères lea-
ders pour relier les bénéficiaires aux services 
existants disponibles. Mais, en se basant 
sur les connaissances existantes issues des 

72  Hanass-Hancock, Jill & Deghaye, Nicola (2016).

analyses d’impact de mi-parcours, il n’y a pas 
suffisamment de preuves pour justifier qu’un 
investissement substantiel dans d’autres 
services plus coûteux, pourrait être une alter-
native pour plus d’investissement dans l’ex-
pansion des programmes.

Pour compenser cet accent mis sur l’aide 
sociale directe, le MPPSPF devrait néan-
moins continuer à travailler en étroite col-
laboration avec d’autres ministères pour 
promouvoir des meilleurs liens et orienta-
tions pour leurs bénéficiaires, et une meil-
leure intégration dans tous les services. Il 
est important que le budget de protection 
sociale très restreint doive se concentrer sur 
des offres de transferts monétaires, et que 
des services supplémentaires soient fournis 
en renforçant les liens avec d’autres services 
gouvernementaux, plutôt qu’en incorporant, 
en lui-même, des systèmes parallèles coû-
teux. Les aides actuelles, par exemple, pour 
le développement de la petite enfance ou les 
services agricoles, qui sont désormais trai-
tées comme faisant partie du budget de la 
protection sociale, devraient plutôt être four-
nies et budgétisées dans les ministères sec-
toriels concernés. Cela nécessiterait l’inté-
gration progressive des services techniques 
sectoriels et décentralisés dans les mesures 
d’accompagnement nécessaires selon leur 
secteur : par exemple, le cantonnement 
forestier pour les activités forestières et envi-
ronnementales, les vulgarisateurs agricoles 
pour tout ce qui est de la production agricole 
ou de la pêche, et ainsi de suite. Et cela exige 
également que ces services décentralisés 
soutiennent la définition et la mise en œuvre 
d’une stratégie de sortie afin de mieux pré-
parer les bénéficiaires à continuer de recevoir 
des aides et de préserver les avantages du 
programme à long terme.

Encadré 5-3: Liens avec les services et 
orientations pour les enfants handicapés

Pour ces personnes, et pour les services 
plus spécialisés dont les personnes handi-
capées peuvent avoir besoin, cette revue 
recommande que le MPPSPF évalue (et, 
idéalement, pilote) une approche pour ren-
forcer la prestation relative à de tels liens et 
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orientations au moyen d’un guichet unique, 
soit au niveau de la commune ou en utili-
sant une installation mobile. Le programme 
Fagnavotse peut fournir une occasion appro-
priée pour rendre cette approche comme 
un prototype, en vue d’une éventuelle mise 
à l’échelle, parallèlement à l’expansion des 
transferts sociaux, afin de garantir le renvoi 
des bénéficiaires du PNFSS vers des liens de 
services appropriés.

5.4	 Exploration de scénarios 

Trois scénarios, utiles pour éclairer la discus-
sion sur les options possibles pour accroître 
l’inclusivité du PNFSS de Madagascar, sont 
explorés ci-après. Il convient de noter qu’elles 
ne représentent pas les stratégies que nous 
proposons, encore moins qu’elles aient fait 
l’objet de discussions et d’un accord avec 
les parties prenantes. Elles ne font que per-
mettre une discussion plus approfondie sur 
les options possibles.

Cette section utilise des techniques de 
micro-simulation pour éclairer une discussion 
sur les différentes options possibles de cou-
verture, d’impact et de niveau d’investisse-
ment requis pour rendre le système de pro-
tection sociale de Madagascar plus inclusif et 
plus sensible aux besoins des enfants vulné-
rables et des personnes handicapées. Trois 
scénarios sont abordés73:

	– TMDH : Déploiement géographique 
progressif du programme TMDH, 
qui vise 30 % des ménages les plus 
pauvres ayant des enfants éligibles 
selon l’âge, lequel est associé au 
transfert supplémentaire pour les 
familles qui s’occupent d’enfants han-
dicapés sévère.

73 Les trois scénarios excluent les coûts opérationnels 
afin de faciliter la comparaison de l’impact des 
différentes approches. Cela dépendra en grande 
partie de facteurs inconnus, comme la gamme de 
services supplémentaires fournis dans le cadre 
du transfert, et les mécanismes de ciblage de la 
pauvreté ou de détermination de l’invalidité qui sont 
utilisés.

	– UCB : Déploiement géographique 
progressif d’un système d’allocation 
universelle pour enfants (UCB), en 
remplacement du TMDH, pour toutes 
les femmes enceintes, les enfants 
jusqu’à 15 ans et tous les enfants de 
moins de 18 ans souffrant d’un handi-
cap grave.

	– Hybride : Déploiement géographique 
progressif d’un système d’alloca-
tions pour enfants  pour les femmes 
enceintes et les enfants, lequel est 
universel dans les zones rurales et 
cible les 30 % les plus pauvres dans 
les zones urbaines (avec des presta-
tions universelles à tous les enfants de 
moins de 18 ans handicapés sévère, 
qu’ils vivent dans les milieux ruraux ou 
urbains)

Des détails techniques sur l’approche et la 
méthodologie sont disponibles dans l’Annexe 
2 du rapport.

Scenario 1 : Déploiement 
géographique du TMDH 

Le premier scénario simule un déploiement 
géographique progressif du programme 
TMDH actuel, ciblant les 30 % des ménages 
les plus pauvres avec des enfants âgés de 0 à 
10 ans dans chaque communauté en utilisant 
un « Examen indirect des ressources». Tou-
tefois, le scénario apporte deux modifications 
importantes à la conception du programme. 
Premièrement, on suppose que les condi-
tionnalités ne sont pas «difficiles» mais 
«douces», c’est-à-dire que les prestations ne 
seront pas retirées si les bénéficiaires ne sont 
pas en mesure de se conformer aux condi-
tions. Au lieu de cela, le programme pourrait 

© UNICEF/UN0406817/Andrianantenaina
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se concentrer sur des encouragements et 
des messages liés aux objectifs du TMDH. 
Deuxièmement, le scénario prévoit un trans-
fert supplémentaire aux enfants de moins 
de 18 ans avec un handicap sévère dans des 
zones où le programme est actif. Toutes les 
familles qui s’occupent d’un enfant grave-
ment handicapé seraient habilitées à bénéfi-
cier de ce nouveau volet du TMDH, quel que 
soit leur niveau de bien-être et qu’ils aient ou 
non d’autres enfants âgés de 0 à 10 ans.

Comme c’est le cas actuellement, les valeurs 
de transfert octroyées aux familles dépendent 
de la composition du ménage. Le scénario met 
en œuvre les nouvelles valeurs qui devraient 
entrer en vigueur en 2021. Cela signifie que 
toutes les familles participantes reçoivent un 
transfert de base de 20 000 MGA par mois, 
plus un complément de 5 000 MGA pour les 
enfants en âge de fréquenter l’école primaire 
— plafonné à un maximum de 10 000 MGA 
par famille — et un montant supplémentaire 
de 10 000 MGA pour les enfants en âge d’al-

ler à l’école secondaire — plafonné à un maxi-
mum de 20 000 MGA par famille. Dans l’en-
semble, la valeur de transfert mensuelle varie 
donc entre un minimum de 20 000 MGA et 
un maximum de 50 000 MGA. De plus, 30 
000  MGA sont fournis pour chaque enfant 
gravement handicapé. Les valeurs de trans-
fert sont maintenues constantes en valeur 
réelle, en les ajustant pour tenir compte de 
l’inflation sur une base annuelle.

Le déploiement géographique du TMDH pour-
rait suivre des trajectoires différentes, cha-
cune nécessitant des niveaux d’investisse-
ment différents selon les années. Le Tableau 
5-1 décrit la trajectoire du déploiement natio-
nal qui a été simulé, en indiquant l’année au 
cours de laquelle le TMDH couvrirait tous les 
ménages éligibles dans les zones rurales et 
urbaines de chaque région. La sélection et la 
répartition des zones tiennent compte des 
priorités géographiques programmatiques 
existantes ainsi que des taux de pauvreté 
moyens dans chaque région.

Tableau 5-1: Trajectoire potentielle pour le déploiement du TMDH en vue d’atteindre une 
couverture nationale d’ici 2030

Région
Année où une couverture complète est atteinte 

Zones rurales Zones urbaines
Analamanga 2030 2022
Vakinankaratra 2021 2030
Itasy 2027 2027
Bongolava 2026 2026
Haute Matsiatra 2021 2021
Amoron’i Mania 2025 2025
Vatovavy Fitovinany 2021 2030
Ihorombe 2023 2023
Atsimo Atsinanana 2021 2024
Atsinanana 2021 2030
Analanjirofo 2029 2029
Alaotra Mangoro 2028 2028
Boeny 2023 2023
Sofia 2028 2029
Betsiboka 2026 2027
Melaky 2022 2022
Atsimo Andrefana 2024 2030
Androy 2021 2022
Anosy 2021 2021
Menabe 2026 2026
Diana 2027 2027
Sava 2029 2029
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Scénario 2 : Déploiement 
géographique de l’allocation 
universelle pour enfant 

Le deuxième scénario simplifie le TMDH axé 
sur le ménage en le remplaçant par une alloca-
tion universelle pour enfants qui soutient les 
femmes enceintes, les enfants jusqu’à l’âge 
de 15 ans et les enfants ayant de graves limi-
tations fonctionnelles. La valeur du transfert 
est fixée à 10 000 MGA (aux prix de 2020) par 
mois pour chaque femme et chaque enfant 
éligibles âgés de 0 à 15 ans. Cette valeur a 
été choisie de façon à ce que les familles qui 
bénéficient actuellement du programme de 
TMDH reçoivent en moyenne le même mon-
tant d’aide dans le cadre du scénario de l’UCB. 
Pour les enfants gravement handicapés, la 
valeur du transfert mensuel est plus élevée 
— un supplément de MGA 30 000 par enfant 
en plus du transfert de base de 10 000 MGA 

— pour tenir compte des besoins supplé-
mentaires et des coûts financiers associés à 
l’invalidité. Dans les simulations, les valeurs 
du transfert sont maintenues constantes en 
termes réels, c’est-à-dire qu’elles sont ajus-
tées annuellement par rapport à l’inflation 
afin que leur pouvoir d’achat reste le même.

Dans le scénario de l’UCB, on suppose que 
le programme viserait d’abord à atteindre 
une couverture complète des femmes et 
des enfants éligibles dans les sept régions 
où le TMD est actuellement actif d’ici 2024. 
Pour ce faire, l’UCB sera progressivement 
déployé dans tous les districts de ces sept 
régions entre 2021 et 2024. À partir de 2025, 
l’UCB commencera à être mis en œuvre 
dans d’autres zones rurales et urbaines du 
pays.  Le Tableau 5-2 décrit la trajectoire du 
déploiement national qui a été simulé, en 
indiquant l’année au cours de laquelle l’UCB 
couvrirait tous les ménages éligibles dans les 
régions rurales et urbaines de chaque région.

Tableau 5-2: Trajectoire potentielle pour le déploiement de la prestation universelle pour 
enfant (UCB) en vue d’atteindre une couverture nationale d’ici 2030

Région
Année où une couverture complète est atteinte 

Zones rurales Zones urbaines
Analamanga 2030 2030
Vakinankaratra 2024 2024
Itasy 2028 2028
Bongolava 2027 2027
Haute Matsiatra 2024 2024
Amoron'i Mania 2027 2027
Vatovavy Fitovinany 2024 2024
Ihorombe 2025 2025
Atsimo Atsinanana 2024 2024
Atsinanana 2024 2024
Analanjirofo 2029 2029
Alaotra Mangoro 2028 2029
Boeny 2025 2025
Sofia 2029 2030
Betsiboka 2028 2028
Melaky 2025 2025
Atsimo Andrefana 2026 2026
Androy 2024 2024
Anosy 2024 2024
Menabe 2027 2027
Diana 2028 2028
Sava 2029 2029
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Scénario 3 : Approche hybride – 
Allocation universelle pour enfants 
dans les zones rurales and les zones 
urbaines ciblées 

Le troisième scénario est hybride. Dans les 
zones rurales, cela est identique au deu-
xième scénario où l’on met en œuvre un 
UCB universel pour toutes les femmes 
enceintes, les enfants jusqu’à 15 ans et les 
enfants de moins de 18  ans souffrant d’un 
handicap grave. Dans les zones urbaines, 
les prestations pour les enfants handicapés 
sévère sont également universelles, mais 
l’allocation pour les femmes enceintes et 
les enfants de 0 à 15 ans est destinée aux 
30  % les plus pauvres, en utilisant un test 
de substitution semblable (« Examen indirect 
des ressources») à celui mis en œuvre dans 
le premier scénario. Les valeurs de trans-
fert fournies dans le scénario hybride sont 
les mêmes que celles du scénario UCB : 10 
000 MGA (aux prix de 2020) par mois pour 
chaque femme et enfant éligibles âgés de 0 
à 15 ans, et 30 000 MGA pour chaque enfant 
présentant de graves limitations fonction-
nelles. La trajectoire de déploiement géogra-
phique simulée est identique à celle utilisée 
dans le Scénario 2.

Il convient de noter que cette variante n’est 
qu’une des nombreuses approches hybrides 
possibles pour progresser progressivement 
vers l’objectif ultime d’un programme univer-
sel à couverture nationale. D’autres options 
pourraient consister à avoir une couverture 
universelle dans les régions les plus pauvres 
et des approches ciblées sur la pauvreté dans 
les régions plus riches (comme au Népal) ou 
à exclure les enfants fréquentant les écoles 
privées (comme c’est le cas de Botswana), 
par exemple.

Comparaison de l’investissement, de 
la couverture et de l’impact requis 

La Graphique 5-1 présente le niveau d’inves-
tissement requis pour financer les transferts 
en espèces dans chacun des trois scénarios 
de 2021 à 2030, exprimé en pourcentage du 
produit intérieur brut (PIB) prévu du pays. Le 
budget pour le déploiement du TMDH com-
mencerait à 0,38  % du PIB en 2021, pour 
atteindre 0,84 % en 2030. Le deuxième scé-
nario, le plus ambitieux, exigerait une aug-
mentation du niveau d’investissement dans 
la protection sociale adaptée aux enfants, 
qui passerait de 0,37 % en 2021 à 2,43 % 
en 2030. Au cours de la période 2021-2024, 
lorsque le UCB sera mis en œuvre dans tous 
les districts des sept régions prioritaires, le 
budget nécessaire pour financer les trans-
ferts d’argent augmentera d’environ 44  % 
par année. À partir de 2025, lorsque l’UCB 
sera progressivement mis en œuvre dans le 
reste du pays, le budget augmentera d’en-
viron 14  % par an. Le troisième scénario, 
hybride, exigerait un niveau d’investissement 
de 0,36  % du PIB en 2021, pour atteindre 
2,17  % du PIB en 2030. Dans chaque cas, 
le coût de la prestation pour l’égalité des 
chances pour tous les enfants avec un handi-
cap sévère représenterait 0,10 % du PIB en 
2030.

© UNICEF Madagascar/2021/Rakotovoahangy
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Une fois pleinement mis en œuvre, d’ici 2030, 
le TMDH toucherait un peu moins d’un tiers 
des enfants de moins de 18  ans dans tout 
le pays. La couverture des scénarios UCB et 
hybride serait considérablement plus élevée, 
avec 98  % et 88  % des enfants de moins 
de 18  ans, respectivement, vivant dans un 
ménage recevant des transferts en 2030. 
Comme l’illustre la Graphique 5-2, le niveau 
de couverture varierait quelque peu selon les 

régions et les zones urbaines et rurales, en 
particulier dans le cadre de l’option hybride. 
De par sa conception, l’option hybride per-
mettrait d’atteindre une couverture quasi uni-
verselle dans les zones rurales et de toucher 
environ un tiers des enfants dans les zones 
urbaines. Le TMDH toucherait entre 27 et 
36 % des enfants dans chaque région, tandis 
que l’UCB couvrirait entre 96 et 100 % des 
enfants dans toutes les régions du pays.

© UNICEF/UN0373807/Ralaivita
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La Graphique 5-3 montre le niveau de cou-
verture simulé pour l’ensemble de la popula-
tion, par tranche d’âge de cinq ans, en 2030. 
Globalement, quelque 23 % de la population 
vivrait dans un ménage recevant des trans-
ferts dans le cadre du scénario TMDH, et 85 
et 75 %, respectivement, dans les scénarios 
UCB et hybride. Comme prévu, la couverture 
serait la plus élevée parmi les enfants, mais 
d’autres groupes démographiques bénéfi-
cieraient également de l’augmentation des 
investissements dans la protection sociale, 
notamment les adultes en âge de travailler 
et les personnes âgées qui cohabitent avec 
des enfants.

Graphique 5-2: Pourcentage simulé des enfants de moins de 18 ans vivant dans des 
ménages bénéficiant de transferts sociaux dans les trois scénarios, par région et lieu de 
résidence, 2030
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La Graphique 5-4 montre la couverture 
simulée des enfants en 2030 par groupe 
de décile de revenu des ménages, le décile 
inférieur représentant les enfants des 10 % 
des ménages les plus pauvres et le décile 
supérieur représentant les enfants des 10 % 
des ménages les plus riches. Il est clair que 
le TMDH, bien que ciblé sur la pauvreté, 
souffrirait d’erreurs d’exclusion très élevées. 
Environ 59 % des enfants des trois déciles 
les plus pauvres seraient exclus du pro-
gramme TMDH. Cela est dû aux inexactitu-
des inhérentes à la formule de vérification 
indicative des ressources (« Examen indirect 
des ressources  ») et au fait que l’éligibilité 
des ménages est déterminée sur la base 
des classements infranationaux en matière 
d’aide sociale, dans chaque zone où le TMDH 
devient opérationnel. En effet, les données 
internationales provenant d’un grand nombre 
de pays indiquent que tous les programmes 
de lutte contre la pauvreté présentent des 

erreurs d’exclusion élevées, allant de 44 % 
au Brésil à 97 % au Rwanda74. 

En matière contractuelle, l’UCB, de par 
sa conception, atteindra presque tous les 
enfants de moins de 18 ans, quelle que soit 
la répartition des revenus. Le troisième scé-
nario, hybride, fonctionnerait effectivement 
comme un programme « à l’épreuve de l’ai-
sance » (« affluence-tested »), avec une cou-
verture quasi universelle des 50 % d’enfants 
les plus pauvres et des niveaux de couver-
ture décroissants parmi ceux qui se situent 
plus haut dans la répartition des revenus.

74 See: Kidd, S., Gelders, B., & Athias, D. (2017). 
Exclusion by design: An assessment of the 
effectiveness of the proxy means test poverty 
targeting mechanism. International Labour Office, 
Social Protection Department (SOCPRO); and Kidd, S. 
& Athias, D. (2020). Hit and Miss: An assessment of 
targeting effectiveness in social protection. Working 
Paper June 2020. Development Pathways and Church 
of Sweden.

Graphique 5-3: Pourcentage simulé de la population vivant dans un ménage et 
bénéficiant de transferts sociaux dans les trois scénarios, par tranches d’âge de cinq ans, 
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L’impact de l’expansion du système de pro-
tection sociale sur les revenus par habitant de 
l’ensemble de la population serait significatif. 
Lorsqu’elle sera pleinement mise en œuvre, 
l’expansion nationale du TMDH devrait aug-
menter le revenu moyen par habitant de 7 % 
et, parmi les personnes appartenant au décile 
le plus pauvre, d’un tiers (voir Graphique 5-5). 
L’impact de l’UCB et des scénarios hybrides 
sur le bien-être monétaire de la population 
malagasy serait deux fois plus important, 
augmentant ainsi le revenu par habitant de 

15 % et de 14 % en moyenne, selon le cas. 
Pour les personnes du décile le plus pauvre, 
les revenus augmenteraient de 53 % et de 
49 % dans le cadre du scénario de l’UCB et 
du scénario hybride, selon le cas. En raison 
de leurs niveaux de couverture plus élevés, 
les scénarios UCB et hybride augmenteraient 
également le pouvoir d’achat des personnes 
se trouvant au milieu de la répartition des 
revenus, qui vivent toutes encore sous le 
seuil national d’extrême pauvreté de Mada-
gascar actuellement.

Graphique 5-4: Pourcentage d’enfants de moins de 18 ans vivant dans des ménages 
bénéficiant de transferts sociaux dans les trois scénarios, par groupes de décile de 
revenu des ménages, 2030
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Dans l’ensemble, une expansion du système 
de protection sociale aurait des répercussions 
importantes sur une série d’indicateurs liés à 
la pauvreté, aux inégalités et au bien-être des 
enfants (voir Tableau 5-3). Grâce aux revenus 
supplémentaires provenant des transferts, la 
pauvreté des enfants diminuerait. Mesuré par 
rapport au seuil national d’extrême pauvreté, 
le taux de pauvreté des enfants diminuerait 
de 1 % dans le scénario TMDH et d’environ 
7 % dans les scénarios UCB et hybrides75. En 
utilisant un seuil de pauvreté inférieur fixé à 
50 % du revenu médian par habitant, le taux 

75 Il est important de garder à l’esprit que le seuil 
officiel d’extrême pauvreté de Madagascar, bien 
qu’il soit faible en termes absolus d’un point de 
vue international, est très élevé en termes relatifs, 
car il place le seuil de classification des personnes 
pauvres ou non pauvres au-dessus du 6è décile de la 
répartition du revenu national. En conséquence, il est 
difficile pour tout programme de réduire fortement 
les taux de pauvreté, car il faudrait des transferts 
suffisamment importants pour faire grimper les 
bénéficiaires de 6 déciles. Un seuil de pauvreté 
plus approprié pour suivre l’impact des régimes de 
protection sociale aurait une valeur inférieure, telle 
que 50 % du revenu équivalent médian, qui est une 
mesure de la pauvreté couramment utilisée dans les 
pays de l’OCDE.

de pauvreté des enfants diminuerait de plus 
d’un tiers si le programme TMDH est mis en 
œuvre au niveau national, et de 53 % dans 
les deux autres scénarios. L’inégalité des 
revenus, mesurée par le coefficient de Gini, 
diminuerait également, de 4 à 8 %.

Les simulations indiquent également que les 
transferts sociaux peuvent contribuer à sti-
muler les indicateurs d’éducation, avec des 
augmentations significatives de la part des 
jeunes enfants qui fréquentent les centres 
d’éducation de la petite enfance et des taux 
de fréquentation de l’enseignement primaire 
et secondaire, en particulier dans le cadre du 
scénario UCB. En outre, l’augmentation de la 
couverture des transferts sociaux aurait un 
impact sur la capacité des familles à accéder 
à des sources d’eau potable améliorées ; et, 
pour les adolescentes, elle pourrait réduire 
la probabilité de grossesse chez les adoles-
centes et de procréation précoce de plus de 
4 % dans le scénario UCB. Pour tous les indi-
cateurs, l’effet relatif de l’UCB serait environ 
deux à trois fois plus important que l’effet du 
TMDH.

Graphique 5- 5: Simulation de l’augmentation du revenu par habitant de l’ensemble de 
la population dans les trois scénarios, lorsqu’ils entièrement mis en œuvre, par groupe 
de décile de revenu des ménages (avant transfert)
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Tableau 5-3: Incidence simulée des trois scénarios lorsqu’ils sont entièrement mis en 
œuvre sur les indicateurs du bien-être de l’enfant (variation en pourcentage)

Indicateur TMDH UCB Hybride
Enfants vivant en dessous du seuil national de pau-
vreté absolue 

-1.0 -7.0 -7.0

Enfants vivant sous le seuil de pauvreté relative (50 
% du revenu médian) 

-35.0 -53.0 -53.0

Coefficient de Gini (inégalité des revenus) -4.0 -8.0 -8.0
Prévalence de retard de croissance chez les jeunes 
enfants

-0.5 -1.5 -1.4

Taux de fréquentation de l’enseignement préscolaire 
(éducation préscolaire) 

4.2 10.3 9.5

Taux net de scolarisation dans l’enseignement pri-
maire 

2.3 4.5 4.5

Taux net de scolarisation dans le premier cycle de 
l’enseignement secondaire

4.0 12.5 11.8

Taux net de scolarisation dans le second cycle de 
l’enseignement secondaire

2.0 7.2 6.5

Population ayant accès à l’eau potable améliorée 2.7 7.1 6.8
Prévalence des grossesses précoces ou des gros-
sesses chez les adolescentes

-1.5 -4.3 -4.0

© UNICEF/2020/Solofonirina
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de leurs soignants à remplir les conditions 
nécessaires et les exigences d’enregistre-
ment... tous ces éléments auront tendance 
à compromettre l’inclusion des plus vulné-
rables d’entre eux.

Actuellement, il n’y a pas d’inclusion auto-
matique des personnes handicapées dans le 
PNFSS existant. Ces personnes sont éligibles 
et, dans certains cas, des dispositions particu-
lières sont mises en place pour les inclure en 
priorité, ce qui est très positif. Il faut toutefois 
noter qu’il y a un certain nombre de facteurs 
qui peuvent compromettre leur inclusion 
(obstacles liés à la distance et à l’inaccessi-
bilité, ciblage basé sur les ménages, com-
plexité des procédures d’enregistrement, 
conditions d’éligibilité, etc.).

6. Conclusions

© UNICEF Madagascar/2021/Rakotovoahangy

L’aide aux enfants devrait être une priorité 
pour tout gouvernement, car ces enfants 
représentent l’avenir du pays. Et le soutien 
aux enfants handicapés devrait être absolu-
ment garanti et être une obligation première 
de tout gouvernement signataire de la CDPH.

Cette revue a montré qu’une très grande 
majorité d’enfants à Madagascar ne reçoivent 
aucune aide. Actuellement, le PNFSS ne 
touche que 3  % de tous les enfants, dans 
un pays où près de 80 % des enfants vivent 
dans la pauvreté monétaire, et plus encore 
(86  %) souffrent d’une forme de pauvreté 
multidimensionnelle. Ils sont exclus en raison 
d’une série de facteurs : la région, le district, 
la commune ou le fokontany où ils résident, 
les caractéristiques de la composition du 
ménage dans lequel ils vivent, et la capacité 
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Cette revue recommande que la première 
étape pour améliorer l’inclusivité du PNFSS 
soit d’étendre la couverture des enfants à 
l’échelle nationale. Mais cela ne suffirait pas 
en soi. Comme l’a montré la micro-simulation 
du Scénario 1, la mise en œuvre d’une sub-
vention aux ménages ciblée sur la pauvreté, 
même au niveau national, laissera encore un 
nombre important d’enfants vulnérables sans 
couverture. Elle recommande également que 
le TMDH représente une meilleure option 
pour une telle couverture nationale élargie 
que l’ACTP. L’ACTP, comme son nom l’indique 
clairement, est destinée à fournir une pro-
tection sociale sous la forme d’un soutien 
au revenu en échange d’un travail productif. 
Il s’agit d’une approche valable, avec des 
objectifs clairs. Ajouter à cela une compo-
sante visant à fournir le même niveau de sou-
tien, dans les mêmes délais irréguliers, aux 
enfants vulnérables et aux personnes han-
dicapées, est inévitablement une réponse 
sous-optimale, tant pour les bénéficiaires 
que pour le programme. Les programmes 
d’aide sociale en échange d’un travail produc-
tif ont globalement tendance à ne pas avoir 
d’impact positif sur les résultats des enfants, 
en termes de santé, de nutrition ou d’éduca-
tion, comme le confirment les résultats de 
l’évaluation à mi-parcours de l’ACTP. En effet, 
l’une des raisons des effets limités de l’ACTP 
sur le développement peut être le fait que 
le programme doit soutenir une population 
supplémentaire de personnes handicapées 
qui ont des besoins plus importants que ce 
qu’il peut fournir, et qui ne peuvent donc pas 
contribuer aux résultats positifs attendus.

La revue recommande vivement que l’ac-
tuelle TMDH soit réformée pour devenir une 
allocation pour enfants, basée sur l’enfant 
individuel, plutôt que sur le ménage auquel il 
appartient. Cela est plus conforme aux droits 
de l’enfant individuel. Et il y a de solides 
arguments, en particulier dans un pays où la 
pauvreté est aussi répandue, aussi omnipré-
sente et aussi persistante que Madagascar, 
pour que chaque enfant puisse prendre le 
meilleur départ possible dans la vie. La revue 
reconnaît toutefois que cela ne peut proba-
blement être réalisé que progressivement, 

et sur une certaine période de temps, en 
particulier compte tenu des contraintes bud-
gétaires pendant la période de relance après 
la COVID-19. Cela impliquerait également un 
investissement plus important, d’ici 2030, 
que celui prévu dans la SNPS, soit près de 
2,5 % du PIB, contre 1,5 % du PIB dans la 
SNPS.

Il est évident qu’un investissement aussi 
important devrait être analysé plus en détail. 
La modélisation entreprise dans le cadre de 
cette analyse ignore un certain nombre de 
facteurs contextuels qui devraient être pris 
en compte dans le cadre macroéconomique 
global, afin de mieux en explorer les implica-
tions budgétaires, fiscales et monétaires. Il 
serait également nécessaire d’explorer les 
options potentielles de financement de l’ex-
pansion : soit par des mécanismes tradition-
nels tels que l’assouplissement quantitatif, 
la recherche d’un allègement de la dette, la 
réaffectation des dépenses publiques et l’ef-
ficacité budgétaire, la mise en place d’une 
fiscalité plus progressive, l’amélioration du 
recouvrement de l’impôt et la réduction des 
flux financiers illicites ; ou encore par des 
approches plus innovantes telles que les 
taxes sur l’économie numérique, les taxes 
sur les successions, les taxes sur les transac-
tions et le tourisme, une surtaxe sur l’extrac-
tion des ressources naturelles et l’extension 
des taxes dites « saintes » ou « taxes sur les 
vices  » sur les articles de luxe, le tabac et 
l’alcool. Le FMI (2020) et l’OCDE (2020) ont 
tous deux plaidé en faveur de taxes de redis-
tribution en tant que «  surtaxes de solida-
rité » importantes dans le cadre de la relance 
post-COVID-19.Enfin, les risques éventuels 
d’inflation d’un programme aussi important 
devraient être évalués et surveillés. L’expé-
rience mondiale suggère que les transferts 
sociaux n’entraînent pas d’inflation, puisqu’ils 
ont tendance à être dépensés localement, 
pour des biens et services de base, et qu’ils 
génèrent plus généralement des multiplica-
teurs positifs sur les marchés locaux ; mais 
cela devrait être confirmé à Madagascar, en 
particulier dans les régions plus éloignées 
où l’offre ne suit pas nécessairement la 
demande.
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Une option, pour réduire les coûts initiaux, 
consisterait à faire une distinction entre les 
zones rurales et urbaines. Les zones rurales 
sont nettement plus pauvres que les zones 
urbaines, et il serait possible, comme dans 
notre option hybride, le Scénario 3, d’envi-
sager une allocation pour enfants,  qui serait 
universelle dans les zones rurales mais ciblée 
dans les zones urbaines plus riches, soit en 
utilisant la PMT comme actuellement, soit en 
adoptant d’autres approches de rationnement 
qui pourraient être (ou pourraient devenir) 
réalisables, comme l’exclusion des enfants 
des écoles privées ou l’exclusion des enfants 
des ménages payant l’impôt sur le revenu ou 
travaillant pour l’État. Mais les économies ne 
seraient pas énormes, puisque seulement 
un cinquième environ de tous les enfants 
vivent dans des zones urbaines, les impacts 
seraient plus faibles (comme le montre la 
comparaison entre les Scénarios 2 et 3 - voir 
Graphique 5-5), et il faudrait donc décider si 
les économies de coûts compensent réelle-
ment la complexité supplémentaire, la cohé-
rence réduite et la perte probable de soutien 
politique résultant de l’exclusion de certains 
enfants.

Peut-être une meilleure approche consiste-
rait-elle à plaider en faveur de l’allocation uni-
verselle pour enfants étant donné l’excellent 
investissement qu’elle serait sans aucun 
doute. Tout pays devrait avoir l’obligation 
morale de donner à sa prochaine génération 
de citoyens le meilleur départ possible dans 
la vie ; mais il existe aussi de solides argu-
ments économiques, car la malnutrition et le 
développement sous-optimal de l’enfant ont 
des coûts importants. Un enfant souffrant 
d’un retard de croissance court un plus grand 
risque de mourir d’une maladie infectieuse 
(de 1,9 à 6,5 fois plus de risques de mourir, 
ce risque augmentant considérablement 
en cas de coexistence d’un retard de crois-
sance et d’une émaciation) et l’enfant risque 
d’avoir de moins bons résultats scolaires 
(ce qui équivaut à une perte de deux à trois 
années d’éducation). Le retard de croissance 
est associé à une altération du développe-
ment cérébral, ce qui signifie une diminu-
tion durable du fonctionnement mental. Cela 

entraîne à son tour une réduction significa-
tive de l’apprentissage. Les adultes souffrant 
d’un retard de croissance pendant l’enfance 
ont un revenu plus faible (en moyenne 22 % 
de moins), ce qui aggrave davantage la priva-
tion.  

La couverture élevée des ménages à travers 
des allocations universelles pour enfants 
(comme le montre la Graphique 5-3) serait 
au profit du volet de la demande, un autre 
aspect important dans le contexte de la 
relance après la COVID-19, où les marchés 
intérieurs pourraient avoir besoin d’être 
stimulés pour appuyer l’économie. Cette 
logique, qui consiste à augmenter la masse 
monétaire nationale par le biais d’une expan-
sion des transferts de liquidités, est suivie par 
plusieurs pays, qui cherchent à stimuler leur 
économie, à minimiser la gravité et la durée 
des récessions auxquelles ils sont confron-
tés en raison de la COVID-19, et à permettre 
à leurs économies de rebondir plus rapide-
ment.

Un certain nombre de pays dans le monde ont 
également utilisé l’assistance sociale inclu-
sive comme mécanisme pour reconstruire 
l’accord social entre l’État et ses citoyens 
après une période de bouleversement poli-
tique, comme celle qu’a connue Madagascar 
au cours de la dernière décennie. L’Afrique du 
Sud serait un exemple pertinent, avec la crois-
sance de son ensemble complet de mesures 
d’aide sociale après l’apartheid : pension de 
vieillesse quasi universelle, pension d’invali-
dité, aide à l’enfance et subventions pour le 
placement en famille d’accueil. Mais il existe 

© UNICEF Madagascar/2021/Rakotovoahangy
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d’autres exemples plus pertinents pour les 
circonstances plus limitées en termes de 
ressources à Madagascar, tels que la pension 
de vieillesse universelle du Népal, la pension 
sociale universelle pour les personnes âgées 
du Myanmar (et un récent premier projet 
pilote de 1000 jours); et la pension universelle 
du Timor-Leste et la nouvelle allocation pour 
enfants de moins de 3 ans soumise à un test 
de richesse. Une étude récente de la Banque 
mondiale sur les filets de sécurité en Afrique 
confirme que « les périodes de changement 
économique ou social rapide offrent une 
fenêtre d’opportunité, dans laquelle l’appétit 
politique pour les programmes de filets de 
sécurité sociale peut évoluer rapidement76 ». 
Il est crucial de profiter de cette fenêtre pour 
évoluer vers une assistance sociale plus 
inclusive, en particulier pour les enfants de 
Madagascar.

Parallèlement, l’aide sociale aux enfants 
devrait reconnaître la vulnérabilité supplé-
mentaire des enfants handicapés. La revue 
a examiné l’option d’une introduction immé-
diate d’une «  allocation liée à l’égalité des 
chances  » nationale pour tous les enfants 
handicapés sévère (voir Encadré 6-1). Mais 
l’on s’est interrogé sur l’aspect pratique de 
cette première étape immédiate en raison 
de la complexité de la tentative d’étendre un 
programme à petite échelle au niveau natio-
nal avant que les structures administratives 
nécessaires ne soient en place à l’échelle 
nationale. Il a donc été estimé qu’il serait 
préférable d’intégrer le versement d’une 
subvention supplémentaire pour l’égalité 
des chances dans le programme plus large 
d’allocation pour enfants, à mesure que les 
mécanismes et les structures administratives 
seraient progressivement étendus dans l’en-

76 Beegle, Kathleen G.; Coudouel, Aline; Monsalve 
Montiel, Emma Mercedes. 2018. Realizing the 
Full Potential of Social Safety Nets in Africa 
(English). Washington, D.C. : World Bank Group. 
http://documents.worldbank.org/curated/
en/657581531930611436/Realizing-the-Full-Potential-
of-Social-Safety-Nets-in-Africa

semble du pays. Dans ce cas, le paiement aux 
enfants handicapés sévère serait un « com-
plément pour l’égalité des chances », plutôt 
qu’une «  allocation d’égalité des chances » 
distincte, comme cela a été modélisé dans 
les trois scénarios ci-dessus. Cela nécessite-
rait l’élaboration de procédures relativement 
simples pour déterminer le degré du handi-
cap des enfants, qui, dans l’idéal, pourraient 
être menées principalement au niveau com-
munautaire - ce point est examiné plus en 
détail dans l’Encadré 6-2.

Encadré 6-1: Une « Prestation d’égalité 
des chances » à l’échelle nationale pour 
les enfants 

Cette revue a examiné la possibilité d’intro-
duire une nouvelle prestation universelle 
d’égalité des chances à l’échelle nationale. 
Les programmes actuels ont beaucoup de 
mal à distinguer la vulnérabilité comparative 
des ménages. Quels que soient les systèmes 
adoptés pour surmonter les déficiences inhé-
rentes à la PMT, en particulier à l’extrémité 
inférieure du spectre de la richesse, il est 
impossible de prévoir avec précision les dif-
férences entre la vulnérabilité des ménages 
très pauvres (et en outre, cela peut changer 
rapidement). En revanche, nous savons, avec 
une certitude absolue, que la vulnérabilité 
d’un ménage comprenant une personne han-
dicapée est incontestablement - et immua-
blement - plus grande que celle du même 
ménage sans personne handicapée. Le handi-
cap engendre inévitablement des coûts sup-
plémentaires pour participer pleinement à la 
société : à la fois des coûts directs tels que le 
besoin d’appareils d’assistance, d’assistance 
personnelle, de services spéciaux, de frais 
médicaux supplémentaires, de modifications 
du logement, de transports supplémentaires, 
etc. mais aussi des coûts indirects liés à un 
accès réduit à l’éducation et à l’emploi, et le 
coût d’opportunité lié à l’obligation de fournir 
des soins spéciaux pour le ménage.

Une allocation nationale d’égalité des 
chances (de 30 000  MGA, selon le modèle 
des trois scénarios ci-dessus) pourrait com-
mencer par une couverture nationale de tous 



60 VERS UNE PROTECTION SOCIALE UNIVERSELLE ET INCLUSIVE POUR LES ENFANTS À MADAGASCAR

les enfants jusqu’à 18  ans atteints de han-
dicaps graves, pour un coût estimé à seule-
ment 0,13 % du PIB au départ, pour tomber 
à seulement 0,10 % du PIB en 2030. Un tel 
choix de groupe cible initial serait cohérent 
avec l’orientation du Plan national d’inclusion 
du handicap qui «  s’attache aux droits des 
personnes handicapées avec une attention 
spécifique aux femmes et aux enfants handi-
capés. » Et il apporterait des avantages subs-
tantiels aux ménages bénéficiaires : le niveau 
de bien-être des enfants handicapés sévère 
- tel que mesuré par le revenu par habitant 
- augmenterait d’environ 24  %. Les effets 
seraient les plus importants parmi les enfants 
handicapés des ménages les plus pauvres 
(une augmentation de 55 %) tandis que ceux 
qui se trouvent au milieu de la distribution 
des revenus connaîtraient un gain relatif de 
bien-être d’environ 17  %. En conséquence, 
les niveaux de pauvreté diminueraient consi-
dérablement parmi les bénéficiaires de l’allo-
cation de l’égalité des chances : en utilisant 
un seuil de pauvreté plus bas, tel que 50 % 
du revenu moyen ; le taux de pauvreté dimi-
nuerait de près de moitié, passant de 19,6 % 
à 10,7 %.

Une fois la prestation établie, elle pourrait être 
étendue relativement rapidement à toutes 
les personnes handicapées sévère, quel que 
soit leur âge, ce qui, dans l’hypothèse d’une 
couverture de 2,5 % de la population natio-
nale, représenterait un coût estimé à 0,48 % 
du PIB en 2030. Ces chiffres correspondent 
bien à l’expansion budgétaire proposée dans 
la SNPS, et devraient être réalisables même 
dans la période difficile de la reprise post-pan-
démique.

Il est également possible qu’une telle initia-
tive attire l’appui technique et le financement 
de partenaires de développement à Mada-
gascar, qui sont engagés dans Fagnavotse. 
L’un des principaux objectifs des ODD est de 
veiller à ce que personne ne soit laissé pour 
compte en termes d’accès aux différents ser-
vices fournis par le Gouvernement. En fait, 
en s’engageant à respecter l’agenda de 2030 
pour le développement durable, tous les États 
ont reconnu que « ... les buts et objectifs de 
ce programme devraient être atteints pour 
toutes les nations et tous les peuples et pour 

tous les segments de la société ». En outre, 
les États parties se sont engagés à essayer 
d’atteindre en premier lieu ceux qui sont les 
plus en retard. L’UNICEF et ses partenaires 
des Nations Unies sont pleinement engagés 
en faveur d’une protection sociale inclusive; 
la Banque mondiale s’est engagée à ce que, 
au niveau mondial, 75 % de ses programmes 
de protection sociale tiennent compte du 
handicap; le DFID (récemment rétabli à 
Madagascar) s’est fixé comme objectif dans 
son plan ministériel unique de « continuer à 
être un leader mondial en matière de handi-
cap, en tenant les promesses du Sommet 
Mondial sur le handicap de 2018 », avec un 
engagement similaire « d’intégrer systémati-
quement et de manière cohérente l’inclusion 
du handicap dans tout ce que fait le DFID. 
» L’UE insiste sur le fait que sa coopération 
au développement «  doit tenir compte des 
personnes handicapées, c’est-à-dire promou-
voir les droits des personnes handicapées 
et veiller à ce qu’elles puissent contribuer 
aux efforts de développement de leur pays 
et en bénéficier  », et nombre de ses États 
membres (par exemple, la Norvège, la Suède) 
réservent des instruments de financement 
spécifiques à la protection sociale intégrant 
les personnes handicapées.

Encadré 6- 2: Approche de détermination 
de l’invalidité

Pour mettre en œuvre un système de pres-
tation liée à l’égalité des chances (ou un 
complément), Madagascar devra d’abord 
développer une approche standardisée pour 
évaluer et déterminer l’invalidité, une obliga-
tion en tout cas en vertu de la CDPH. Mais il 
y a une grande variété d’expériences inter-
nationales à ce sujet. Heureusement, il est 
de plus en plus reconnu que les pays doivent 
adopter une approche fonctionnelle de l’éva-
luation et de la détermination du handicap77. 

77 C’est également l’approche adoptée dans le Plan 
National d’Inclusion du Handicap de Madagascar, qui 
adopte la définition du handicap de la CDPH comme 
« un concept évolutif qui résulte de l’interaction entre 
des personnes présentant des incapacités et les 
barrières comportementales et environnementales 
qui font obstacle à leur pleine et effective 
participation à la société sur la base de l’égalité avec 
les autres ».
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Sur cette base, une personne est considérée 
comme ayant un handicap si elle n’est pas 
en mesure d’entreprendre des activités de 
base de la vie quotidienne, comme la marche 
ou la communication. La cause médicale de 
ce handicap ou la nature des déficiences de 
la personne ne sont pas essentielles pour la 
détermination de l’invalidité : le fait que la 
personne ne puisse marcher, pour quelque 
raison que ce soit, lui permettrait d’être certi-
fiée comme ayant une déficience. Cela signi-
fie que la détermination du handicap peut 
être transférée au niveau communautaire et 
peut être essentiellement effectuée par des 
personnes qui ne sont pas des spécialistes 
médicaux. Au lieu de cela, elle peut principa-
lement se baser sur la façon dont les presta-
taires de services locaux connaissent leurs 
voisins. La détermination est fondée sur ce 
qu’ils observent chaque jour et leur com-
préhension de l’environnement local dans 
lequel la personne vit. La détermination de 
l’invalidité devrait s’appuyer sur ces connais-
sances en s’appuyant sur une évaluation de 
la manière dont les individus fonctionnent 
dans leurs communautés.

Le dernier facteur dont il faut tenir compte 
lorsqu’on plaide en faveur d’une allocation 
universelle pour enfants et d’une prestation 
universelle pour l’égalité des chances est 
celui de l’économie politique. Les politiciens 
nationaux ont tendance à être réticents aux 
interventions axées sur la pauvreté. Il n’existe 
aucun exemple en Afrique subsaharienne où 
de tels programmes ont conduit à un enga-
gement budgétaire adéquat et durable du 
Gouvernement en faveur de la protection 
sociale, ou ont augmenté la valeur réelle de 
leurs transferts aux bénéficiaires au fil du 
temps.  Les programmes de lutte contre la 
pauvreté ne deviennent jamais des droits. Ils 
n’attirent donc jamais l’intérêt général (sauf 
parmi une minorité de bénéficiaires sans 
voix, qui se considèrent comme les quelques 
privilégiés) et par conséquent ils ne gagnent 
jamais de l’influence politique.  En consé-

quence, ils n’établissent jamais une marge de 
manœuvre budgétaire intérieure suffisante 
pour améliorer la protection sociale. Com-
parez cela avec les nombreux exemples en 
Afrique subsaharienne où les programmes 
d’assistance sociale basés sur des vulnérabi-
lités individuelles et fournis universellement 
(ou à l’exclusion des plus riches) recueillent 
une acceptation politique et un soutien popu-
laire considérables, ce qui conduit en défini-
tive à des niveaux de transfert beaucoup plus 
élevés : Afrique du Sud, Namibie, Botswana, 
Lesotho et Swaziland en sont des exemples. 
Les expériences récentes du Kenya et de 
l’Ouganda montrent également comment 
la protection sociale tend à évoluer vers un 
ensemble plus universel de programmes et 
couvre les vulnérabilités tout au long de la vie 
à mesure qu’elle évolue. Il est temps pour 
Madagascar d’emprunter cette voie.	

© UNICEF Madagascar/2021/Rakotovoahangy
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UNICEF Madagascar

TERMES DE RÉFÉRENCE 

Pour conduire une revue programmatique par 
les Services institutionnels afin d’accroître 
l’inclusion du programme de filets de sécu-
rité national à Madagascar

______________________________________

Titre
Accroître l’inclusion du Pro-
gramme de filets de sécurité 
national à Madagascar

Étendue 
des tra-
vaux

Revue programmatique pour 
renforcer la conception de son 
Programme de filets de sécu-
rité afin de garantir que les 
besoins des diverses catégo-
ries de personnes vulnérables, 
et en particulier les enfants, 
sont correctement pris en 
compte en rendant le système 
plus inclusif et plus sensible 
aux enfants.

Empla-
cement

Antananarivo, Madagascar et à 
distance

Durée 40 jours sur 6 mois

Section
Politique et protection sociale, 
évaluation (PSE)

1.	 Contexte et justification

Le gouvernement, sous la direction du Minis-
tère de la Population, a lancé un programme 
de filets de sécurité national en 2016 pour 
fournir un niveau minimum de protection 
sociale aux ménages ruraux. Ce programme 
a encore une couverture limitée (5  % des 
ménages extrêmement pauvres), mais selon 
la Stratégie nationale de protection sociale 

(SNPS)78, le Gouvernement vise à étendre le 
programme en triplant le nombre actuel de 
bénéficiaires d’ici 2023, puis en couvrant pro-
gressivement la moitié des ménages extrê-
mement pauvres d’ici 2030. Ce programme 
national de protection sociale deviendra donc 
l’instrument le plus important du pays pour 
apporter une protection sociale aux ménages 
extrêmement pauvres et vulnérables. Le pro-
gramme constituera également une étape 
cruciale dans les efforts de Madagascar pour 
mettre en œuvre le Programme 2030 de 
développement durable.

Un programme de protection sociale bien 
conçu peut-être un outil majeur pour amélio-
rer les résultats en matière d’éducation, de 
santé et de nutrition des enfants, contribuant 
ainsi à briser la transmission intergénération-
nelle de la pauvreté. Le Programme de filet 
de sécurité national existant comprend deux 
composantes principales : une composante 
de transfert monétaire conditionnel à l’en-
seignement primaire  —  transfert monétaire 
assorti de conditions (CCT)  —  et une com-
posante de filet de sécurité productif (argent 
contre travail). Le programme (en particulier 
la composante CCT) met déjà l’accent sur les 
enfants, mais seuls les ménages extrême-
ment pauvres avec des enfants en âge d’aller 
à l’école primaire sont éligibles à l’inscription. 
Les ménages éligibles reçoivent des trans-
ferts mensuels si leurs enfants assistent 
au moins à 80  % des cours de l’école pri-
maire. En outre, le Gouvernement, avec le 
soutien financier de l’UNICEF, a ajouté un 
complément au programme pour favoriser 
la transition vers l’école secondaire pour les 

78 Ministère de la Population, de la Protection Sociale 
et de la Promotion de la Femme, République de 
Madagascar, Stratégie Nationale de Protection 
Sociale 2019-2023
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ménages bénéficiaires du programme CCT, 
sous réserve d’envoyer leurs enfants adoles-
cents à l’école. La composante Argent contre 
Travail cible les ménages en fonction de leur 
statut de pauvreté, les ménages bénéfi-
ciaires ont le droit de travailler 80 jours par an 
pendant une période de 3 ans. Les ménages 
vulnérables qui ne peuvent pas participer aux 
travaux communautaires reçoivent des trans-
ferts monétaires inconditionnels. Cette com-
posante cible les districts au potentiel pro-
ductif et agricole le plus élevé. Les ménages 
vulnérables qui ne peuvent pas participer 
aux travaux communautaires reçoivent des 
transferts monétaires inconditionnels. Cette 
composante cible les districts dont le poten-
tiel productif et agricole est le plus élevé. 
Les ménages vulnérables qui ne peuvent 
pas participer aux travaux communautaires 
reçoivent des transferts monétaires incondi-
tionnels. Cette composante cible les districts 
au potentiel productif et agricole le plus élevé.

Malgré la forte concentration du programme 
national sur les enfants et la promotion du 
capital humain, l’approche ne comprend pas 
toutes les catégories d’enfants vulnérables 
(c’est-à-dire les 1000 premiers jours de vie, 
la petite enfance, les enfants non scolarisés, 
les enfants handicapés, les enfants orphe-
lins, etc.).

L’une des actions prioritaires du SNPS récem-
ment approuvé (2019-2023) est d’analyser 
les lacunes dans la couverture et les erreurs 
d’exclusion du programme et d’ajuster sa 
conception et ses paramètres pour le rendre 
plus inclusif. L’UNICEF, en tant que co-chef 
de file de la protection sociale à Madagascar, 
vise à soutenir les actions prioritaires éta-
blies par le gouvernement dans sa SNPS. Par 
conséquent, l’UNICEF, en coordination avec 
le Gouvernement de Madagascar, recherche 
des institutions bien établies (consultance, 
organisations, cabinets, etc.) pour la conduite 
d’une revue programmatique visant à renfor-
cer la conception de son programme de filets 
de sécurité afin de garantir que les besoins 
les catégories de personnes vulnérables, et 
en particulier les enfants, sont correctement 
pris en compte en rendant le système plus 
inclusif et plus sensible aux enfants.

2.	 But et objectifs de la consultance / 
contrat

Le but de la consultance est d’apporter une 
assistance technique au gouvernement de 
Madagascar pour accroître l’inclusivité du 
programme de filets de sécurité national, en 
mettant l’accent sur les enfants les plus vul-
nérables. 

Plus précisément, l’institution qui effec-
tuera cette revue programmatique analy-
sera l’écart de couverture du programme 
de filets de sécurité existant pour différents 
types de groupes vulnérables, y compris les 
personnes handicapées. Cette analyse sera 
basée sur l’analyse des données secondaires 
et la collecte de données primaires.

L’analyse fournira à l’UNICEF et au gouverne-
ment des recommandations sur:

	– Le type et le niveau de services de 
protection sociale les plus appropriés 
pour chaque catégorie analysée (les 
catégories pourraient être basées sur 
l’approche du cycle de vie, avec un 
accent particulier sur les enfants les 
plus vulnérables, et inclure en outre 
les personnes handicapées ); 

	– Comment modifier les paramètres 
du programme de filets de sécurité 
(c’est-à-dire le ciblage, le montant du 
transfert) pour le rendre plus inclusif 
et plus sensible aux enfants ; et 

	– Quels types de programmes d’assis-
tance sociale/de protection sociale 
devraient être mis en place pour com-
pléter le programme de filets de sécu-
rité pour des groupes spécifiques de 
personnes ?

Le résultat final de cette consultance sera un 
rapport de revue programmatique (en anglais 
ou en français) apportant des suggestions 
concrètes au gouvernement sur la manière 
d’accroître l’inclusivité du programme de pro-
tection sociale et de le rendre plus sensible 
aux enfants. 
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Ce travail contribue à la conséquence de l’In-
clusion Sociale du programme de l’UNICEF 
à Madagascar et en particulier au produit 3 
(Protection sociale): « Un dialogue et des 
partenariats avec le gouvernement et les 
bailleurs de fonds sont établis pour dévelop-
per un cadre national de protection sociale 
et intégrer progressivement les mesures de 
protection sociale dans les domaines de pro-
gramme pertinents. »

3.	 Attributions de Travail / Tâches Spé-
cifiques

Les tâches spécifiques requises pour 
atteindre l’objectif principal de cette assis-
tance technique sont les suivantes :

	– Définition d’une méthodologie pour 
mener l’analyse dans un protocole 
de recherche/rapport de démarrage. 
L’analyse sera basée sur l’analyse des 
données secondaires et, si nécessaire, 
la collecte de données primaires. La 
méthodologie exacte sera proposée 
par les consultants. L’ensemble de 
données disponibles, qui pourraient 
être utilisés pour analyser l’écart de 
couverture du programme de filets de 
sécurité, sont les suivants :

•	 Une enquête en grappes à indica-
teurs multiples (MICS) (qui com-
prend à la fois des modules de 
protection sociale et de handicap) 
a été menée en 2018/2019 et pour-
rait être utilisée pour analyser les 
besoins de protection sociale et les 
lacunes dans la couverture actuelle 
des programmes existants 79; 

•	 Des enquêtes d’évaluation d’impact 
ont été menées en 2016 (Étude de 
référence) et 2018 (à mi-parcours) et 
fournissent des informations sur dif-
férents indicateurs (consommation, 
accès aux services,etc.) pour les 
bénéficiaires des filets de sécurité 
et les ménages témoins;

79 https://www.instat.mg/?page_id=1345

•	 Une enquête nationale sur la 
consommation (OMD 2012) a été 
menée en 2012 et donne des infor-
mations sur le profil global de pau-
vreté monétaire et de vulnérabilité 
de la population80.

Pour compléter les informations fournies 
dans les enquêtes existantes, si nécessaire, 
l’institution proposera une méthodologie de 
collecte de données primaires pour avoir une 
image plus exhaustive des besoins de pro-
tection sociale et des problèmes d’exclusion 
de groupes vulnérables spécifiques, en parti-
culier les enfants. 

L’institution précisera également l’approche 
catégorielle qui sera utilisée, celle-ci pour-
rait être basée sur une approche du cycle de 
vie avec un accent particulier sur les enfants 
et les personnes handicapées, ou d’autres 
options qui seront discutées entre l’UNICEF 
et les consultants. 

La méthodologie proposée comprendra éga-
lement des discussions avec des informa-
teurs clés au niveau national (gouvernement, 
partenaires d’exécution, organisations inter-
nationales, ONG, etc.) ainsi que des réunions 
consultatives au niveau national ou régional, 
si cela est jugé nécessaire. 

	– Préparation d’un rapport préliminaire 
qui couvrira les sujets suivants:

•	 Lacunes dans la couverture : Sur la 
base des résultats de l’analyse des 
données et des discussions avec les 
principales parties prenantes (dont 
Humanité et Inclusion, la Fédération 
des personnes handicapées, etc.), 
le consultant identifiera les lacunes 
dans la couverture pour des catégo-
ries spécifiques de personnes dans 
les programmes existants et appor-
tera des suggestions pour rendre 
le système plus inclusif. Une atten-
tion particulière sera accordée aux 
lacunes dans la couverture de pro-
tection sociale pour les personnes 
handicapées. 

80 PNUD/INSTAT (2013), Rapport de l’enquête 
nationale sur le suivi des OMD à Madagascar) 
(ENSOMD), 2012-2013
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•	 Niveau des avantages : L’adéquation 
du niveau des avantages sera égale-
ment analysée pour comprendre si 
le transfert est aligné sur l’objectif 
du filet de sécurité (réduction de la 
pauvreté et promotion de l’investis-
sement dans le capital humain, en 
particulier pour les enfants). L’ana-
lyse de l’adéquation du niveau des 
prestations sera également basée 
sur les bonnes pratiques interna-
tionales et les données mises à 
disposition dans d’autres pays en 
développement (adéquation basée 
sur la consommation des ménages, 
l’écart de pauvreté, d’autres indica-
teurs pertinents)81. 

•	 Liens avec des services sociaux 
supplémentaires : Le rapport ana-
lysera l’existence ou l’absence de 
liens appropriés avec d’autres ser-
vices sociaux et fera des sugges-
tions sur le type de programme 
social qui devrait être mis en place 
pour compléter le filet de sécurité 
dédié aux groupes spécifiques de 
personnes (y compris les personnes 
handicapées). 

•	 Suggestions concrètes pour modi-
fier la conception du programme 
pour le rendre plus inclusif et plus 
sensible aux enfants en fonc-
tion des résultats de l’analyse de 
la couverture et de l’adéquation. 
Les paramètres proposés par les 
consultants doivent être réalistes 
en tenant compte :

	› Des contraintes budgétaires exis-
tantes à Madagascar et l’objectif 
du SNPS à moyen et long terme 
(au moins 0,5  % du PIB alloué 
aux filets de sécurité d’ici 2023 
et 1,5 % d’ici 2030). Cela néces-

81 Voir par exemple: «Innocenti research Brief, 2015-
01, B. Davis, S. Handa, How Much do Programs 
pay? Taille des transferts dans certains programmes 
nationaux de transferts monétaires en Afrique 
subsaharienne »et:

site une priorisation des groupes 
vulnérables sur la base de critères 
catégoriques et / ou de pauvreté; 
et

	› Du principal objectif du Gouverne-
ment qui est de promouvoir l’inves-
tissement dans le capital humain, 
en particulier pour les enfants, et 
la réduction de l’extrême pauvreté 
par le biais du programme de filets 
de sécurité. 

La structure et la longueur du rapport seront 
convenues avec l’UNICEF au début de la mis-
sion. Ci-après un essai de plan: 

I.	 Résumé exécutif

II.	 Objectif de l’étude

III.	 Méthodologie

IV.	 Profil de pauvreté et de vulnérabilité (y 
compris une approche par catégorie)

V.	 Analyse des programmes de protection 
sociale en termes de couverture, de 
niveau des avantages et de liens avec 
d’autres services 

VI.	 Scénario à augmenter pour rendre le 
programme plus inclusif et plus sen-
sible aux enfants

VII.	Conclusion et recommandations de 
politiques.

	– Diffusion des premiers résultats et 
finalisation du rapport. Le brouillon du 
rapport sera présenté et discuté avec 
le Groupe thématique de protection 
sociale lors d’un atelier national sur 
la protection sociale inclusive et sen-
sible aux enfants (organisé lors de la 
dernière mission du consultant princi-
pal). Les consultants prépareront une 
brève présentation en français résu-
mant les résultats. Un rapport final 
sera produit à la fin de la mission. Ce 
rapport tiendra compte des retours 
d’expérience de l’UNICEF, du gouver-
nement et d’autres acteurs de la pro-
tection sociale à Madagascar. 
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Au début de la mission, l’UNICEF donnera 
aux consultants des documents clés pour se 
familiariser avec les contextes de protection 
sociale à Madagascar (Stratégie de protec-
tion sociale et son plan d’action, revue des 
dépenses publiques, documents et manuels 
du programme Safety Nest, rapports d’éva-
luation d’impact et autres documents qui 
pourraient être pertinents) ainsi que l’en-
semble de toutes les données mentionnées 
ci-dessus (MICS 2018, l’ensemble des don-
nées d’évaluation d’impact 2016 et 2018, 
l’enquête OMD 2012).

L’accomplissement de ces tâches exigera le 
travail à distance allié au travail dans le pays. 
L’équipe organisera un minimum de deux 
missions dans le pays qui sont nécessaires, 
idéalement au début et à la fin de la consul-
tance.

4.	 Livrables

L’institution produira les livrables suivants :

1.	 Un rapport de démarrage qui détaille 
la méthodologie proposée pour mener 
l’analyse, basé sur une revue de la littéra-
ture et une analyse des données prélimi-
naires des ensembles de données exis-
tants. Ce rapport est dû 3 semaines après 
la signature du contrat (20 % du montant 
du contrat) : 5 novembre 2019 ;

2.	 Un rapport de revue préliminaire cou-
vrant les sujets mentionnés dans les TdR 
ci-dessus est dû 4 mois après la signature 
du contrat (50 % du montant du contrat): 
15 février 2020 ;

3.	 Un rapport de revue final prenant en 
compte les retours de l’UNICEF et des 
autres acteurs de la protection sociale 
est attendu 6 mois après la signature du 
contrat (30 % du montant du contrat): 15 
avril 2020.

5.	 Qualifications ou connaissances/
expérience spécialisées requises

C’est un contrat institutionnel. L’établisse-
ment sélectionné doit fournir une équipe 
composée de:

1.	 Un spécialiste principal de la protection 
sociale possédant les qualifications sui-
vantes:

a.	Minimum une maîtrise en économie, 
gestion, sciences sociales ou autre 
d’une institution accréditée par l’État ;

b.	Au moins 10 ans d’expérience dans le 
secteur de la protection sociale, de pré-
férence dans les pays à faible revenu et 
en Afrique subsaharienne. Expérience à 
la fois du travail opérationnel (concep-
tion et gestion de projet) et institution-
nel / politique lié à la protection sociale 
requise ;

c.	Bonne connaissance de la méthodolo-
gie de recherche qualitative et quantita-
tive ;

d.	Maîtrise du français et de l’anglais ; et

e.	La connaissance du secteur de la pro-
tection sociale à Madagascar sera un 
atout.

Le Spécialiste Senior de la protection sociale 
devrait travailler 40 jours sur les 6 mois de la 
mission.

2.	     Un statisticien ayant les qualifications 
suivantes :

a.	Minimum une maîtrise en statistique, 
économétrie ou économie d’une insti-
tution accréditée par l’État;

b.	Au moins 5  ans d’expérience dans 
l’analyse de données statistiques 
et économétriques, en utilisant de 
grandes enquêtes nationales auprès 
des ménages ;

c.	Bonne connaissance de la méthodolo-
gie de recherche quantitative ; et

d.	Maîtrise de l’anglais, une connaissance 
du français sera un atout.

Le statisticien devrait travailler 30 jours sur 
les 6 mois de la mission.
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Development Pathways a développé un 
modèle de micro-simulation ex ante pour 
analyser la couverture potentielle, les effets 
sur le bien-être et le coût des réformes du 
système de protection sociale à Madagascar. 
Cette note d’information donne un aperçu 
des données et des méthodes qui ont été 
utilisées.

Sources de données

Les analyses ont utilisé les données des 
enquêtes sur les ménages provenant de 
l’enquête en grappes à indicateurs multiples 
(MICS) de 2018 et de Enquête nationale sur 
le suivi des indicateurs des Objectifs du mil-
lénaire pour le développement (ENSOMD) 
de 2012. L’enquête MICS couvre une série 
d’indicateurs sur le bien-être des femmes 
et des enfants, y compris la nutrition, l’édu-
cation, l’eau et l’assainissement, le mariage 
et la fécondité, entre autres. Elle a utilisé un 
plan d’échantillonnage en grappes à plusieurs 
étapes et a réussi à interroger un échantillon 
représentatif de 17 870 ménages dans tout 
le pays. L’ENSOMD a été développée pour 
suivre les progrès du pays vers les Objectifs 
du millénaire pour le développement (OMD) 
et a également recueilli des informations 
sur les dépenses des ménages. Elle a suivi 
une méthodologie d’échantillonnage en deux 
étapes et a interrogé un échantillon repré-
sentatif d’environ 17 000 ménages. Les don-
nées démographiques ont été extraites du 
recensement de Madagascar de 201882 et 
des projections élaborées par la Division de la 
Population des Nations Unies83. Les données 

82 INSTAT-CCER. (2019). Résultats provisoires du 
RGPH-3 de Madagascar. Institut National de la 
Statistique.
83 United Nations, Department of Economic and 
Social Affairs, Population Division. (2019). World 
Population Prospects 2019, Online Edition. Rev. 1.

économiques sur la croissance provenaient 
de la base de données des Perspectives de 
l’économie mondiale (PEM) du Fonds moné-
taire international (FMI) à partir d’octobre 
2020.

Simulation de la dynamique des popula-
tions

Les estimations du nombre futur d’individus 
et de ménages éligibles à l’aide au revenu 
dans le cadre de scénarios alternatifs ont été 
extrapolées à partir des données de recense-
ment et d’enquête et des projections démo-
graphiques pour Madagascar. La procédure 
a consisté à rééquilibrer les pondérations de 
l’enquête MICS de 2018 afin que les résultats 
pondérés par âge et par sexe correspondent 
à la variante médiane des projections démo-
graphiques par âge et par sexe élaborées par 
la Division de la Population des Nations Unies 
(2019). 

La population de Madagascar devrait passer 
de 26,3 millions d’habitants en 2018 à 35,6 
millions en 2030, tandis que le nombre de 
ménages passera de 6,3 millions à 8,5 mil-
lions au cours de la même période. Un cer-
tain nombre d’hypothèses simplificatrices 
ont dû être formulées concernant la future 
répartition géographique de la population du 
pays au niveau infranational. En particulier, 
la répartition en pourcentage des hommes, 
des femmes et des ménages par lieu de rési-
dence (urbain, rural) et par région a été main-
tenue constante dans les années à venir, 
conformément aux dernières données dispo-
nibles du recensement de 2018. 

ANNEXE 2Données et méthodologie
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Le recalibrage des pondérations de l’enquête 
a été effectué en utilisant l’approche d’en-
tropie croisée définie à Wittenberg (2010), 
et a imposé une restriction des pondéra-
tions constantes pour les individus au sein 
des ménages84. La procédure a été répétée 
chaque année de 2018 à 2030.

Simulation du revenu des ménages

L’enquête MICS 2018 n’a pas recueilli de 
données sur les revenus ou les dépenses 
des ménages, ce qui limite son utilité pour 
l’analyse standard de la pauvreté et des iné-
galités. Pour remédier à cette limitation, les 
revenus synthétiques des ménages ont été 
simulés sur la base de l’indice de richesse de 
l’enquête MICS et de données externes sur 
la répartition des revenus des ménages, en 
utilisant une approche similaire à celle décrite 
dans Harttgen & Vollmer (2013)85.

Une procédure en trois étapes a été suivie. 
Tout d’abord, une fonction de distribution 
cumulative (FDC) des dépenses de consom-
mation des ménages par habitant a été éla-
borée à partir des dernières données d’en-
quête disponibles — l’ENSOMD 2012. Les 
dépenses de consommation sont utilisées 
comme une approximation du revenu des 
ménages. Les valeurs ont été exprimées aux 
prix de 2020 en les ajustant pour l’inflation à 
l’aide de données sur la variation annuelle en 
pourcentage des prix moyens à la consom-
mation provenant de la base de données des 
Perspectives de l’économie mondiale (PEM) 
du FMI. 

Ensuite, un classement lié au bien-être a été 
établi dans l’ensemble de données MICS 
2018 sur la base du score de l’indice de 
richesse des ménages. L’indice de richesse 
est une mesure composite du niveau de vie 
cumulé d’un ménage, prétraité par l’UNICEF 

84  Wittenberg, M. (2010). An introduction to 
maximum entropy and minimum cross-entropy 
estimation using Stata. The Stata Journal, 10(3), 
315—–330.
85 Harttgen, K., & Vollmer, S. (2013). Using an asset 
index to simulate household income. Economics 
Letters, 121(2), 257–262.

et inclus dans les micros données de l’en-
quête MICS. Il est calculé par l’Analyse en 
composantes principales (ACP) en utilisant 
des données sur la possession par un ménage 
d’un ensemble d’actifs sélectionnés, tels que 
les téléviseurs, les bicyclettes et les voitures; 
les caractéristiques du logement telles que 
le matériau du revêtement de sol, le type de 
source d’eau potable, les toilettes et les ins-
tallations sanitaires. Les scores des facteurs 
(richesse) sont basés sur la première compo-
sante de l’ACP et sont supposés représenter 
la richesse sous-jacente.

Dans la troisième étape, l’indice de richesse 
a été mis en correspondance avec la réparti-
tion des revenus en supposant que le classe-
ment des ménages dans la répartition de l’in-
dice de richesse est le même que celui dans 
la répartition des revenus. Plus précisément, 
le niveau de revenu au p-quantile de la répar-
tition des revenus nationaux a été attribué au 
ménage au p-quantile de la répartition de l’in-
dice de richesse.

Simulation de l’éligibilité aux programmes

Pour simuler l’éligibilité au TMDH, une for-
mule de vérification indicative des ressources 
(« Examen indirect des ressources  ») (PMT) 
a été développée dans l’ensemble des don-
nées de l’enquête qui imite le plus fidèlement 
possible le tableau de suivi de la pauvreté 
utilisée par le FID à Madagascar. Elle vise à 
prédire le niveau de bien-être des ménages 
sur la base de: sa composition démogra-
phique, le nombre d’enfants qui n’ont jamais 
été à l’école, le taux de dépendance, le sexe 
du chef de ménage, le niveau d’éducation 
et d’alphabétisation du chef de ménage, les 
caractéristiques du logement - y compris sa 
taille, le nombre de pièces, les matériaux de 
construction, le type d’eau et d’installations 
sanitaires, et s’il a l’électricité, la possession 
de biens de consommation tels que radios, 
vélos, tables et chaises et sa localisation 
(urbaine ou rurale). 
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Une certaine considération est accordée à 
toutes les variables de l’enquête PMT, et une 
fois additionnées, elles donnent un score 
pour chaque ménage qui peut être utilisé afin 
de créer un classement lié au bien-être. Les 
simulations supposent que tous les ménages 
avec enfants de 0 à 10  ans qui se situent 
dans les 30 % inférieurs du classement des 
ménages avec enfants en matière de bien-
être sont éligibles pour le TMDH. Des clas-
sements séparés ont été établis pour les 
zones urbaines et rurales de chaque région, 
qui constituent les niveaux géographiques 
les plus bas (strates) pouvant être identifiés 
dans l’ensemble des données de l’enquête.

Les simulations sur les allocations  pour 
enfants utilisent les données sur l’âge figu-
rant dans la liste des membres des ménages 
de l’enquête MICS pour identifier les enfants 
éligibles, et sur l’état de grossesse des 
femmes à partir du questionnaire MICS pour 
les femmes en âge de procréer. Pour identi-
fier les enfants présentant de graves limita-
tions fonctionnelles, on a utilisé les informa-
tions du module du Groupe de Washington/
UNICEF sur le fonctionnement des enfants, 
qui évalue les difficultés dans les domaines 
fonctionnels suivants : vision, audition, mobi-
lité, communication/compréhension, com-
portement et apprentissage (tous les âges) ; 
dextérité et jeu (2-4 ans) ; et soins personnels, 
mémoire, concentration, adaptation au chan-
gement, relations et émotions (5-17  ans). 
Chaque domaine a été évalué par rapport à 
une échelle de notation, afin de refléter le 
degré de difficulté fonctionnelle. 

Les simulations supposent que tous les 
enfants qui ne sont pas en mesure d’effectuer 
une ou plusieurs activités de base seraient 
éligibles pour recevoir une allocation d’éga-
lité des chances. Elles se concentrent donc 
sur un sous-ensemble de la population glo-
bale d’enfants handicapés, c’est-à-dire ceux 
qui présentent les limitations fonctionnelles 
les plus graves, lequel est sans doute plus 
facile à identifier et qui serait généralement 
considéré comme prioritaire dans le cadre de 

la mise en place d’un nouveau système de 
prestations d’égalité des chances. Dans l’en-
semble, on estime que pas moins de 1,4 % 
des enfants à Madagascar souffrent de limi-
tations fonctionnelles très graves. Ce chiffre 
est légèrement supérieur, par exemple, 
aux 0,8 % d’enfants en Afrique du Sud qui 
reçoivent une « allocation pour dépendance » 
parce qu’ils ont un handicap sévère et ont 
besoin de soins à plein temps ou de soins 
spéciaux86. En supposant que le taux de pré-
valence reste constant à l’avenir, le nombre 
d’enfants éligibles augmenterait légèrement 
dans le temps, passant d’environ 176 000 en 
2021 à 205 000 en 2030.

Simulation de l’impact des transferts 
monétaires

Pour simuler l’impact des transferts en 
espèces sur les niveaux de pauvreté et d’iné-
galité, le revenu des ménages par habitant a 
été utilisé comme mesure du bien-être. Les 
individus ou les ménages éligibles pour rece-
voir une aide dans le cadre de différents scé-
narios ont été identifiés dans les micro-don-
nées et la valeur globale des transferts 
d’argent liquide a été ajoutée au revenu de 
leur ménage et divisée par la taille du ménage 
pour obtenir le niveau de bien-être après 
transfert. Le ciblage de la pauvreté des pro-
grammes de protection sociale a été modé-
lisé en reproduisant le tableau de suivi de la 
pauvreté de Madagascar dans l’ensemble de 
données MICS et en attribuant aux ménages 
un classement basé sur leur score. Les simu-
lations ont pris en compte les effets de pre-
mier ordre sur le revenu des ménages uni-
quement et n’ont pas tenu compte des effets 
potentiels de second ordre sur, par exemple, 
le comportement individuel ou les retombées 
sur l’économie locale.

Les effets des transferts d’argent liquide sur 
le bien-être ont été analysés en comparant 

86 Kidd, S., Wapling, L., Bailey-Athias, D., & Tran, 
A. (2018). Social Protection and Disability in South 
Africa (Working Paper July 2018). Orpington, UK: 
Development Pathways.
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les mesures sommaires de la répartition du 
revenu de base avec la répartition du revenu 
après transfert. Les mesures clés com-
prennent le changement relatif du revenu 
des ménages, la classe de mesures de la 
pauvreté de Foster-Greer-Thorbecke (ratio de 
dénombrement, écart de pauvreté et gravité 
de la pauvreté) et le coefficient de Gini. Les 
données ont été désagrégées, par exemple, 
par groupes de décile ou par âge pour se 
concentrer spécifiquement sur la situation 
des enfants. Différents seuils de pauvreté 
ont été utilisés, notamment les seuils de pau-
vreté nationaux du Gouvernement de Mada-
gascar et un seuil de pauvreté relative fixé à 
50 % du revenu équivalent médian.

La modélisation de l’impact potentiel des 
transferts d’argent liquide sur les indicateurs 
non monétaires du bien-être des enfants, 
tels que la fréquentation scolaire et le retard 
de croissance, a été réalisée à l’aide de tech-
niques d’analyse de régression multiple. Tout 
d’abord, la relation entre les indicateurs de 
résultats (variable dépendante) et le loga-
rithme du revenu des ménages par habitant 
(variable indépendante) a été estimée à l’aide 
de modèles de régression logistique à effets 
fixes. La spécification du modèle compre-
nait un terme d’auto-interaction pour saisir 
les relations non linéaires potentielles entre 
les résultats et le revenu, et des effets fixes 
au niveau des strates pour contrôler l’hé-
térogénéité non observée entre les diffé-
rentes régions du pays - par exemple, dans 
le domaine de l’offre de services. Ensuite, la 

commande de marge de Stata a été utilisée 
pour prédire les résultats à partir des modèles 
ajustés, fixant le revenu des ménages à son 
niveau post-transfert. Enfin, la commande 
lincom de Stata a été utilisée pour exprimer 
les estimations de l’impact en termes rela-
tifs, sous la forme d’une variation en pour-
centage par rapport à la valeur de base sans 
transferts. Les régressions ont été prises en 
compte dans les paramètres et les pondéra-
tions complexes relatifs à la conception de 
l’étude.

Modèle d’utilisateur en ligne

La modélisation par micro-simulation a été 
utilisée afin de mener l’analyse pour ce 
rapport et dans le but d’explorer d’autres 
programmes de protection sociale et para-
mètres de conception. En outre, un outil de 
micro-simulation simplifié a été mis en ligne 
pour permettre au personnel de l’UNICEF, du 
Gouvernement de Madagascar et d’autres 
parties prenantes de s’engager de manière 
interactive avec le modèle en spécifiant des 
paramètres liés aux critères d’éligibilité du 
programme, aux niveaux de couverture et 
aux valeurs de transfert. La version en ligne 
est destinée à illustrer les simulations et à 
donner aux utilisateurs la possibilité d’es-
sayer des scénarios de base et de voir leur 
impact sur les niveaux de couverture, les 
revenus, la pauvreté et l’inégalité ainsi que le 
niveau d’investissement requis. L’URL et les 
détails de connexion pour le modèle en ligne 
sont disponibles sur demande.
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Pour plus d’informations :

Maison Commune des Nations Unies, Zone Galaxy Andraharo

B.P. 732 - 101 Antananarivo, Madagascar

Tel : (261-20) 23 300 92

Site web : www.unicef.org/madagascar

Addresse e-mail : antananarivo@unicef.orgFonds des Nations Unies pour l’Enfance
Maison Commune des Nations Unies, Zone Galaxy Andraharo
B.P. 732 Antananarivo
Tel: (261-20) 23 300 92
Site web: www.unicef.org/madagascar

Pour plus d’informations:
Institut National de la Statistique (INSTAT)
Lot III R 245, Rue, Jules RANAIVO
BP 485, Anosy - 101 Antananarivo, Madagascar
Tel : (261-20) 22 216 52
Site web: www.instat.mg
Mail: info@instat.mg
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